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La dance est ouverte à 10 h 30. 

POINT 39 DE L’ORDRE DU JOUR (suite) -- 

CELEBRATION DU QUARANTIEME ANNIVEBSAIBB DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

Le PRESIDENT (interpr&ation do l’espagnol) : L’Assembl6o va maintenant 

entendre une dklaration du Prbsident de la Rdpublique de Zambie, S. Exc+ 

M. Kenneth David Kaunda. 

H. Kenneth David Kaunda, prdsident de la République de Zambie, est cscortd à 

la tribune, 

Le prbsident KAUNDA (interprdtation de l’anglais) : Monsieur le 

Pr&sident, je voudrais tout d’abord vous fdliciter pour votre élection h la 

pr&sidance de cette session historique du quarantihme anniversaire de l’Assembl&e 

qh&ale. Puisse votre présidence faire en sorte que l’Aesembl&e apporte à 

l’humanit/ l’espérance tr&s zkessaire d’un avenir meilleur. 

Je voudrais égalarPent féliciter votre prédécesseur, mon compatriote, 

l’ambassadeur Paul Lusaka. Sa prdaidence n’a ét6 qu’un modeste apport de la Zambie 

aux Nations Unies; nous espérons que la communautb internationale l’aura apprki6 b 

sa juste valeur, 

Je Voudrais bgalement rendre hommage B S. Ext. M. Javier Pérez de Cuéllsr, 

notre Secr&taire g6nira1, pour ses efforts inlassables et son dévouement constant 

dans la recherche de solutions globales aux nanbreux problèmes que connaît notre 

monde. 

En 1945, les Nations Unies ont CnoncC les buts et les principes spécifiques de 

l*Organisation. 

En jetant un regard en arrihre, nous voyons canbien le monde a changé au cours 

des 40 derni&res anndes. Les empires se sont écroulés et la canmunauté 

internationale s’est hormhent Elargie & mesure que naissaient de nouvelles 

nations. A cet 6gard, les Nations Unies ont, h n’en pas douter, joué un rôle 

d&cisif dans la lutte de dacolonisation. La science et la technologie ont 

enregistrb des d6couvertes extraordinaires qui ont beaucoup contribué au mieux-être 

de noabreux hommes. Ici, came dans d’autres danaines de l’entreprise humaine, le 

systànre dem Nation8 Unies a beaucoup fait pour l’amalioration de la condition 

humaine. Mai8 en dépit de tout cela, nous continuons de faire face, in6vitablement 

peut-êtru, i d’ihhoabrables problhares, anciens et nouveaux, qui demeurent 

insolubles, et houa sommes quelque peu déçus de constater que beaucoup des nobles 

buts et objectifs des Nations Unies n’ont pas encore hé atteints 
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Le president Raunda 

L’effort consenti pour ‘préserver les grkkations futures du fléau de la 

guerre” a été for tement compromis. Du fait de l’apparition de deux grandes 

puissances dotdes de syst&mes antagonistes , nous sommes maintenant en P&ence 

d’une dangereuse course aux armements , tant nucldaires que claesiques. 

L’accumulation mondiale des armemento Echappe à tout contrôle. Il est extrêmement 

regrettable qu’apr&s 40 ans d’existence des Nations Unies, un monde surarmA de 

manidre irrationnelle nous eoit imposé, où les armes nucldaires menacent 

l’existence même de l’humanité. En fait, la plus grande partie des ressources tant 

humaines que financikes affectées B la recherche scientifique et au progrès 

technologique sont destinées a des fins militaires. Comment -trait-on ne pas 

nous accuser de préparer constamment la guerre? Comment pouvons-nous, vraiment? 

NOUS demandons à ceux qui donnent les directives aux hommes de science et autres 

qui prhparent actuellement la destruction de l’humanité et la dévastation du monde, 

de changer de cap et de consacrer dorénavant leurs efforts et leur ingéniosité à la 

survie de l’humanitd et a la meilleure façon de faire la guerre au 

sous-développement et aux diverses inégalités qui sont un outrage b la dignité de 

centaines de milliers d’êtres humains. 

Il est /vident que les possibilités d’arrêter et d’inverser la course aux 

armements, eurtcut la course aux armements nucldaireo , ne deviendront pas rdalité 

pratique sans un meilleur climat dans les relations Est-Ouest. Elles ne 

deviendront pas réalit& sans une réduction des tensions et des memaces engendrées 

par les arsenaux nucliaires du monde. A cet Egard, nous nous félicitons des 

nouveaux contacts entre les superpuissances et de l’imminente reprise de leurs 

discussions. Puis-je me permettre, en toute humilit&, de leur rappeler que la 

communauté internationale a davantage besoin de so1utfor.s de fond que de rhétorique 

et de gestes vides de sens? 

C’est vrai qu’une troisième guerre mondiale n’a pas éclaté durant les 

40 années d’existence des Nations Unies. Cependant, dans de nombreuses parties du 

monde, il exie+.e der tensions graves et des conflits armés qui causent des pertes 

humaines incalculables, des destructions de biens et de foyers, et qui constituent 

une entrave tragique au développement. En fait, il y a eu quelque 150 conflits 

régionaux armbs dans diverses parties du monde, depuis 1945. Ces conflits ont 

d&ontrd que malgr6 tous ses efforts, l’humanité, pas plus que ses Nations Unies, 

n’est parvenue à hdifier la paix et la dcurité mondiales sur les bases concrétes 

et durables que sont l’amour, la vérité, la justice sociale et l’équitd pour tous. 
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Le président Kaunda 

Pratiquement tous les conflits régionaux dont j’ai par18 5e sont produits et 

se produisent encore dan5 le tiers monde. Les circonstance5 propres & ce8 conflit6 

sont très vastes : la persistsnce de l’occupation de terres Etrangères, l’ing6renCe 

krangère, la domination d’une minorit& ou la domination Etrangère, le déni des 

droits fondamentaux de l’homme et le système nuisible et persistant de 

l’apartheid. La plupart de ces conflits n’auraient pu s’amplifier comme ils l’ont 

fait 5an5 les armes fournies par les pays industrialis&s. Ce5 fournitures d’armes 

sont en fait la source principale d’accroi5sement des arsenaux militaires dan5 le 

tiers monde et contribuent sensiblement à l’insécurit6 qui y t&gne. La persistance 

des conflits rdgionaux et l’accroissement des arsenaux militaires gui les 

accompagnent sont des sujets de grave prdoccupation pour la Zambie. 

Bon nombre des conflits régionaux actuels ont sans cesse 6th portés devant les 

Nations Unies. Cependant, les décisions et résolutions de cette organisation, qui 

cherche h régler les problémes, se sont heurtées à l’intransigeance, à des réponses 

évasives, A l’arrogance et à l’indifférence totale de l’une des parties ou des deux 

parties au conflit désireuses de poursuivre des intérêts nationaux acquis de longue 

date et sont, par conséquent, restées sans effet. Il n’est pas moins regrettable 

que certaines grandes puissances, cherchant à satisfaire leurs intérêts 

iddolog iques, stratégiques ou économiques , aient parfois fait échec aussi a la mise 

en oeuvre de ces décisions et résolutions. Nous demandons aux parties aux conflits 

et b ceux qui s’fngérent dans de tels conflits de rbexaminer leur attitude et de 

faire des efforts résolus afin de recourir aux solutions propoeaee par les 

Nations Unies, pour mettre rapidement fin aux souffrances des peuples des région5 

intéressées. 

Comme je viens d’Afrique australe, je voudrais maintenant parler de la 

situation dans cette région. Nous sommes toujours en présence de trois problème5 

importants : celui de l’apartheid et de la domination minoritaire en Afrique 

du Sud, celui de l’occupation illégale persistante de la Namibie par l’Afrique 

du Sud et celui de5 actes d’agression et de déstabilisation coramis par l’Afrique 

du Sud contre les pays africains indépendants voisins. Comm5 on le constatera, no5 

problèmes en Afrique australe ont leur source en Afrique %u Su%. C’est l’apartheid 

qui est le coB)ur et l’âme même d5 ces probl&mer. cg 8ystèm nocif adopt4, pratfqui 

et d0fendu par le r&ime minoritaire blanc d’Afrique & Su% e5t la cou55 %e la 

tension gui r&gne dan6 cette région. 
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Le prhaident Kaunda 

Alors que nous sommes rdunis ici , une rdvolte importante et itrbvecsible 

contre le système d’apartheid et la domination minoritaire blanche en Afrigue 

du Sud se poursuit. Paz leurs paroles et par leurs actions, la majoritd noire 

oppr irnée et lea autres peuples non blancs de ce pays diaent J cela suffit: Le 

commun de la population, hommes, femmes et enfanta, sont descendus dans la rue pour 

exiger leur liber-t6 et l’élimination imm6diate de l’apartheid. 115 aont en col&re 

et n’ont pas peur. Ils affrontent de plein fouet la police armde et les agents 

militaires du rdgime de Pratoria. Ce rdgime, pour sa part, est devenu plus 

oppressif, plus répressif, plus cruel , plus inhumain et plus intransigeant. Il a 

eu recours 

engloutira 

Cer ta i 

ddciaives. 

réformer 1 

h des mesures de panique. Une explosion catastrophique gui nous 

tous dans la région ne saurait tarder. 

ns gouvernements occidentaux pensent que M. Sotha protide & des r4fotmru 

Mais la lutte de libération en Afrique du Sud n’a pas pour but de 

‘apartheid. Elle recherche la dissolution totale de l’apartheid afin 

d’assurer un gouvernement majoritaire pour que toua les Sud-Africains puissent 

mettre tout leur potentiel au service du bien et du prcgr&a de leur pays. Ce sont 

lb les questions fondamentales dont M. Dotha doit s’occuper. Ia situation OXigO 

que des mesures audacieuses soient prises maintenant afin de d&aamorcer la 

situation explosive en Afrique du Sud. Voilii pourquoi noua demandons b l4. Botha, 

premièrement, de déclarer sans aucune 6quivoq.m que l’apartheid est une question 

révolue et qu’il est diapo86 A rencontrer lca dirigeants authentiques du peuple 

opprimé pour discuter de l’avenir de l’Afrique du Sud, deuxi&menent, de lever 

l’État d’urgencet troiaiimement, d’abroger l’interdiction gui frappa l’bfrican 

National Congres8 (ANC) et d’autres partis politigueat et, guatri&mement, de 

remettre en 1ibertC Nelaon Handel5 et d’autres prisonniers politiguea. 

Il est tout aussi nécessaire d’accroftre la pression internationale mur 

l’Afrique du Sud. Le moyen pacifique le plus efficace d’y parvenir, c’est 

l’imposition de sanctions &conomi.ques obligatoires. Toutefois, noua aoamea pein(r 

par l’attitude de certains gouvernemanto occidentaux a cet égard. D’une partr il5 

s’opposent b la lutte ade et aux changements Violent$ en Afrique du Sud et en 

Namibie et, d’autre part, ils e’opposent aux 8anCtlOnS en tant que moyen pacifigu9 

de auacfter des changements, en maintenant Que ceux-ci nuiraient au peuple noir 

d ‘Afrique du Sud, c?@ Namibie et dus Etata voisina. 21 est &Vident que cetta 

Pttitude n’eat pas dictée par de5 sentiments de philanthropie. Des intértta 

égobtee en sont la raison v#Gitable. 
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Le président Kaunda 

Les peuples opprinck de l'Afrique du 6ud et les Etats de premike ligne 

refusent que les Etats o~pos&s aux sanctiona bconomiques se servent d'eux. 

L'application des sanction8 entraînera des conn6quences nettement moins graves que 

ne le seraient celles de la t&volte qui pourrait &later demain si des sanctions ne 

sont pas prises contre l’Afrique du Sud. ?&JUS appuyons l'imposition de sanctions 

et nous demandons aux pays actuellement ogpasis & de telles mesures de changer 

d'avis. 

Rien au joutd'hui ne laisse prisaget l'ind6pendance prochaine de la Namibie. 

Il est important que la communaut& internationale ravive le désir de résoudre ce 

problème en exerçant une pression continue sut ceux qui dressent des obstacles à 

l'application de la r&solution 435 (1978) du Conseil de shrfté pur qu'ils les 

suppriment. L’impasse dans laquelle se trouve actuellement la Namibie est 

absolument intolérable et l’on ne saurait 1s hisser persister. 

La politique de dastabilisation de l’Afrique du Sud menace gravement la paix, 

la S&urit& et l'ind6pendance de8 puys africains voisins. Nous avons grand besoin 

d’un climat de paix et de stabilfti dans notre rigion afin de pouvoir mieux 

exploiter les immenses ressources naturelles qui s’y trouvent, non seulement dans 

l’intérêt des populations de la t(gion uir dAnS l'intérêt de l'humanité tout 

entière. Nous demandons donc i la cownunrut& internationale de nous aider à 

défendre efficacement nos pays et de contraindre l’Afrique du Sud à mettre fin aux 

actes hostiles qu'elle perp&tte contre SOS VOiSinS. 

Dans le domaine de l’konomie mondiAlO, indiniablement la situation est grave 

et la plupart des pays en eCnJfftent. m d/pit des SU~C~S certains des 

Nations Unies AU cours de ces 40 andes, le psuvtet6 et son cortège de famine, 

d'ignorance, de maladie, de crime, de corruption et surtoit d'exploitation de 

l'homme par l'homme continuent de hAnter wjourd’hui une bonne partie du monde. Le 

fossé entre les nations riches et les nrtions pauvres a+ creuse d'année en année et 

tout espoir de le combler a dti rnhnti psr 18 r&ticence des nations riches à 

coopkrer afin de ctder un ordre (conoaîque internrtional plus juste. La grande 

majorité des nirtions en diveloppement ploie -8 le fardeau de la dette. Voilà 

pourquoi nous appuyons la demande k convocAtion d’une confirence internationale 

qui examinerait le problème de l’endettement. Mous devons également restructurer 

les liens financiers et bonoafques qui existsnt entrs lso nations en BBvologgement 

et le Ronde développ6 et ctk de8 conditions qui permettent de stimuler et non 

d'enrayer le développement des pays pAuVt68. 
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Le pr6sident Kaunda 

Notre monde unique se trouve confrontd 6 un grand nombre de d6fie r6gionaux ou 

mondiaux. Dan5 ces circonstances, qui pourrait mettre en doute le bien-fond6 et la 

nbceasit6 d’une instance internationale de premier plan cowm les Nations Unies, et 

gui ne souhaiterait la voir durer? Mals il nous faut rwonnastre les faiblesses de 

l’Organisation et y rem6dier. 

Une tendance croiesrmte s’est manifest&e gui cherche a faire de cette 

orgarrieation internationale l’enjeu d’intirêts nationaux, au d6triment du reste de 

l’humanit6. Nous avons fait de l’Organisation une maison de jeu 4 noua acceptons 

de faire des conceeaions sur certaines questions uniquement pour obtenir en 

contrepartie des concesoions similairea sur d’autres questions qui intkeasent 

particulikement nos propres pays, Tout en reconnaissant publiquement 

l’interd6pendance du monde et la n6cessit6 d’efforts conjoints paur r6gfer les 

problàms mondiaux, nous montrons par nos actes que, en notre for intérieur, nous 

continuons a penser que nam pvons faire fi des autres et que leurs probl&mus ne 

nous concernent en rien. Certains Etat8 Uembres Qhnent campagne en faveur du 

bilat6ralisme et d6nigrent les Nations Unies , car ils voient en elles l’incarnation 

du mltilat6ralisme. 

Nous devons mettre un frein a ces tendances, repenser et riaffirmer notre foi 

dans les Nations Unies. Mais r6affirmer notre confiance en cette organfm9tion 

mondiale n’bquivaut pas i en accepter les faiblesses. tf forçons-nous donc (1~) 

consolider l’Organisation plut& que de la d6trufre. W acceptant cette 

responsabilit.6, renouvelorrs tous notre l ttschemnt i l’Organisation et promettons 

tous de respecter la Chsrte et de la prendre pour guide dan8 notre comportement & 

1’6gard des autres nations. 

En conclusion, je souhsite r6affiraer que la Zambie garde toute na foi dans 

les Nations Unies et 1Wc offre tout son @pi- 

M. Kenneth David Kaunda, pr6sident de la R6publiuue de Zambie, est eecorté de 

fa tribun-. 

Le PRESIDENT (intcrpr6tation de l’espagnol) t L’Assemblie va maintenant 

entendre une allocution du R6aident de la Ripublique de ?lnlande, 8. kc. M. Mauno 

Kolvfeto. 

U. WBUM) Kotvisto, priridc tt de le Rbgublfque de Finlande, est escort6 h la 

tribune. 
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LA prdeident KOIVISIY) (intecpr&tatioh de l'snglsir) : kkm Premier 

engagement en cette occseion concernetA la ChArtA. Je tiens A réaffirmer 

1'AttAchenKmt de la Finlande AUX buts et Principes des Nations Unies. iNAn& il Y 

A 30 Ans, la Finlande A &t& Admise ccnwe Membre de cette orgnnisation, notre 

repr&sentAnt A dit 1 

'Fidàle A ses principes et A ses id&es directrices, 1s Finlande d&eire 

sirdrement participer A cette oeuvre constructive si utile pour l’humanité.” 

(A/PV.576p par. 64) 

C’est toujours notre politique. 

PlUSieUrA questions mn88 hantent A i'OOCASiOn de la c&l&bration de cet 

Anniversaire. Vivons-naur Aujourd'hui dans un mnde meille5.X qu'il y A 40 An87 

Y-A-t-il moins de violence et de guerres? Y-a-t-il moins de souffrance humsine 

dana le Sonde? Est-ce que les nations se sentent davantsge en s&curit& et Plus 

confiantes eh l'avenir? Il n'est pas possible d'apporter des r&ponses Aimples, 

mais il vaut la peine de se poser ces questions. Je crAins que certaines des 

r&ponSeS ne Puissent combler les espoirs des hcmmes d'EtAt qui ont cr&& 1s nouvelle 

organisation mondiale en 1946. 

PAr Ailleurs, les nations du monde ont acompli une tiiche fondamentAle. 

L'humAnit& A pu bviter la CAtAstrophO ultism d'une guerre mondiale g&nérAle- si 

cela n'AVAit pas &t& possible , tous les efforts et le5 r&AlisAtions de notre 

organisstion auraient &t& VAinS- 

Certes, les r&5ultAt5 positifs seront soulign&s dAn8 plusieurs d&clArAtion5 Au 

cours de ia C&l&brAtion de cet AnniversAire, dis ce que je voudrais souligner 

AVAnt tC5Jtc Chose, c'est l'Autorit& de l*OrgAnisAtion. 

L'Assembl& g&n&rAle A jou& un r6le de premier plAn en faisant entendra la 

Voix des EtAtA Membres dAn8 le sonde. Cette VOiX A souvent &t& faible, m6iS elle 

est sautenue par l'objectif Cosmm inscrit drns la Chsrte. Par SA constance à 

Propos de questions telles que l~Autod&terainAtion nrtionsle et la lutte contre les 

pr&jug&s raciaux, l'autorité lAorAle de l*hsseabl&e g&n&rAle A fait tombsr bien des 

résistances. 

L'OrgAnisAtion est &galement une Autorit& dans un m?ns diff&rent. Elle 

repréeente un effort peut cr&er l'ordre et mAintenir IA S&urit& dans un monde de 

Wi55AntS et ba tAibl55, Le caractire unique des Nutions Unies est plus &Vident 

encore dsns leur r&Le &e gar&antes de5 droits des petits et des fAible5r 

C’est-A-dire IA majorid de l*hustAnit&. Lu Finlande fera tout son possible pour 

que I’OrgAniaAtion poursuive cetta tkhe. 
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Le prdsident Koivisto 

Les Nations Unies sont une autorit/ rerpect&e grbe a leur universalité. Cela 

garantit que les Membres de l’Organisation sont csnacients de l’état du monde. Il 

y a plusieurs questions a l’ordre du jour de l’humanité que l’on ne comprendrait 

pas pleinement si elles n’avaient pas tiguri en premier lieu a l’ordre du jour des 

Nations UnieS. Pourtant, il est n&ceeoalre d’en prendre davantage conscience. 

Cela devrait permettre de les comprendre pour ensuite agir. 

Nous savons par exemple qu’il y a quelque 50 000 annas nucldaires dans le 

monde, lesquelles sont sous le contr8le de cinq 8tats. Les Nations Unies ont 

entrepris de nombreuses Etudes et apprcuv6 bon mmbre de r&oolutions sur diverses 

questions liées a l’existence de ces arma. Bcu8 savons qu’un petit nombre d’entre 

elles suffirait à détruire une grande partie du monde civilisé. Nous savons que 

des armes nouvelles et plus prkises font encore l’objet d’essais et continuent 

d’être d6ployaes. 

De nombreux appel5 ont &t& 14nc&s aux Nation8 Unies a l’adresse des puissances 

nucldaires pour qu’elles arrkent cette frinhie nucliaire, cessent les essais et 

la production et passent au gel et a la r4duction. La plupart des Etats Membres 

estiment que la stabilitk pourrait 8tre obtenue avec des niveaux d’armement bien 

plus faibles s’il y avait une volond -ns de trouver un accord. En Finlande, 

nous estimons que cette volont d’accord pourrait naztre, bien que laborieusement, 

s’il y avait une prise de conscience de tour. 

Quand est-ce que trop est trop? Bn cs qui la concerne, la Finlande estime que 

la menace d’une seule arme nucl6aire art d(j& trop. Ls stabilitd entre les 

puissances nucliairen et la limitation du nabre d’armes nuclhairee sont hautement 

souhaitables. Toutefois, les petita Etat# Ont droit i plus. Ils attendent de la 

part des puissances nucléaires des assurancea de skuriti contraignantes et des 

codes de conduite concert&. Dans un mcnde dangereux, il est nkessaire d’avoir 

des zones exemptes d’armes nucléaires ainri que d’autre8 maure8 de nature b 

acctoftre la confiance. Plus il faudra de teaps pour 6tablir de nouveaux traités 

régissant et réduisant les armes de destruction massive, plus il sera nbeseaire de 

donner des assurances que ces arme8 ne seront juais utilisies, 
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Lo président Koivisto 

Le code fondamental de conduite se trcuve dans la Charte des Nations Unies. 

S’il avait 6th pleinement tespect6, aucun autre code de conduite n’aurait été 

ndcessairs. En fait, les probl8mss du monde et les difficultés auxquelles se 

trOUVe confrontde l’Organisation mondiale ne peuvent être imputes a des 

ineuffisances de la Charte. Ils proviennent de l’incapacité de tous les Membres à 

tomber d’accord sur l’application de ses dispositions, En conséquence, nous 

devrions tous faire de notre mieux pour faire preuve de volont politique commune 

et ncua montrer zi la hauteur de l’esprit et de la lettre de la Charte. 

Les Nations Unies ont permis aux peuples de comprendre qu’il n’y a pas de 

dcurité nationale sans sécurité globaie, La prise de conscience de cette 

interd&endance ne dcit pas concerner seulement les armes nucléaires et les menaces 

militaires car la sécur ité signifie davantage que la prévention de la guerre ou 

l’absence de crainte d’une agression. La skrité est nécessaire dans la vie 

quotidienne peur r&cndre aux besoins primaires et aux droits fondamentaux de tous 

les êtres humains. Cela rkessite un effort continu qui doit continuer de 

S’accroître pour instaurer la justice dans le monde. 

Il y a 15 ans, wn préd&cesseur a dit du haut de cette même tribune : 

%is il me semble que de plus en plus les nations européennes se rendent 

cctmpte que dans le monde actuel, la puissance d’une nation ne dépend plus de 

Ses gains territoriaux, que la s&curit6 ne s’obtient plus en creusant des 

t;anchdes le long des frontiàres et que la prospérit n’est plus possible 

isolhent ou aux dapens des autres: WPV.1881, par. 8) 

Cette affirmation est tirée de L’expCrience de la Finlande qui a pu renaître des 

cendres de la guerre et Etablir, sur la base de relations de ton voisinage et 

d’amitié avec toutes les nations, Sa propre politique de survie nationale, une 

Politique de neutralita. Dans notre pays, cette politique a évolué parallèlement à 

une plus grande prise de conscience des questions mondiales. 

~XUJ eanuaCs taus attach/s a la promction du progris économique et social de 

tour les peuples. En tant que membres de la communrut mondiale, nous devons 

lutter ensemble ou faire face a des souffrances humaines indicibles, à l’amertume 

et i la privation. De grandes disparités demeurent entre les nations sur le plan 

kcncmique et celui du bien-6tre. En prendre conScience ncuS amene à nous 

pr&accupsr de certaines tendances fondamentales de l*Bconomie mondiale. 
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On reconnaît aussi de façon gdnérale que le progrès social est non seulement 

la cons&quence d’un d&veloppement dconomique et politique soutenu ms s également sa 

condition pr6alable. 

Les piliers du sythme de coopération konomique continuent d’être Qrodés par 

des pratiques commerciales F*otectionnistes et les problkes lancinants de la dette 

internationale et du financement du ddveloppement. Cette désint8gration et ces 

incertitudes grandissantes dans le cadre de l’économie mondiale sont un d&i pour 

now. 

Ce qu’il nous faut, c’est une communeut mondiale marquée par la viabilité et 

la coopération, qui soit en mesure de répondre aux besoins des pays en 

d6veloppement, notamment les moins développés. Une telle communautd devrait 

reposer sur des politiques nationales saines, qui se renforcent mutuellement dans 

un cadre international adaptC. Ce cadre devrait nous permettre de traiter des 

questions aussi urgentes que le transfert nécessaire des ressources, l’expansion et 

la plus grande lft&alisation du commerce international et ie développement 

approprié du sytème modtaire. La rbssite dans ces tâches implique aussi 

davantage d’exigences quant aux institutions multilatérales de dhveloppement. La 

Finlande continuera de faire aa part en assurant l’accroissement de leurs 

ressources. 
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L'Organisation des Nation5 Unies, dont la composition est quasi universelle, 

constitue une instance unique pour examiner les tendances Qconomiquee et les 

problhes mondiaux. Intensifions donc les effort5 rbalisds par cette organisation 

et les activitks op&rationnelles en faveur du dheloppement. C’est une manibre 

d'encourager le fonctionnement efficace d'une économie mondiale ouverte et 

interdépendante. 

Plusieurs autres tâches nous attendent mais la plus urgente e8t celle qui 

concerne la rbuction des armes nucl4afres et la promotion du développement 

6conomique et social mondial. Le quarantibme anniversaire de l'organisation des 

Nation5 Unies devrait inciter tous les peuples h examiner plus que jamais ces 

préoccupations communes. 

La Finlande, quant h elle, fera tout ce qui est en son pouvoir pour fournir, 

en étroite coopération avec d’autres Etat8 Membres, l'appui dont a besoin 

l'Organisation des Nation5 Unies. 

L'Organisation des Nation5 Unies est sur le point de lancer l'Année de la 

paix. Je lui souhaite plein succès. Chaque année devrait i3tre une année de paix. 

A cet égard, la Charte des Nation5 Unies, après 40 ans d'existence, continue de 

représenter les meilleures aspiration5 de l'humanité. 

M. Mauno Koivisto, president de la République de Finlande, est escorté de la 

tribune. 

Le PRESIDENT linterprétation de l'espagnol) : L'Assemblée va maintenant 

entendre une déclaration de S. Ext. M. Ahmed Abdallah Abderemane, président de la 

République fédérale islamique des Comores. 

M, Ahmed Abdallah Abderemane, président de la République f&Crale islamique 

des Ccaaores, est escorté à la tribune. 

Le président ABDEREMANE : C'est pur moi un insigne honneur de prendre la 

parole du haut de cette tribune en cette circonstance exceptionnelle où nous 

cél&brons en toute solennit6 le quarantiéme anniversaire de la fondation de 

l'organisation des Nations Unies. 

Je voudrais, monsieur le Président, au nom de mon pays et du peuple caaorien, 

vous adreser nos chaleureuses félicitation5 a l'occasion de votre élection a la 

pr65idence de cette pr65ente session. Nous eonmes p2r8838ab que l'exp8rience que 

vous avez acquise au cours ae votre longue carribre afploraatfque tant au service de 

votre pays qu’au sein de notre organisation constitue un atout certain pour le 

ruccée de nos travaux. 
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Q.~'il me soit permis hgalement d’exprimer notre profonde reconnaissance et 

notre gratitude a notre Secrétaire gdnéralo M. Javier Pérez de Cuéllar, pour les 

efforts inlassables qu’il deploie au service de la paix dans le monde. 

Au Gouvernement et au peuple du Mexique endeuillés par la tragédie des 

tremblements de terre qui ont frappd leur pays, je voudrais présenter nos sincères 

condoléances tout en leur renouvelant l’expression de notre profonde sympathie. 

En cette journ6e historique, où il nous est donné de procéder A une évaluation 

objective de l’expdrience collective au sein de l’Organisation des Nations Unies 

afin de rdfléchir sur les moyens de raffermir son rôle et d’accroître son 

efficacitd, mon pays, la République fddérale islamique des Comores, est fier de 

pouvoir apporter sa modeste contribution a cette oeuvre commune de réflexion et 

d’examen de conscience au niveau le plus élevd de notre organisation. 

Lorsqu’il y  a 40 ans fut créee l’Organisation des Nations Unies, beaucoup de 

pays et bon nombre de peuples qui avaient encore en m6moire l’échec de la Société 

des Nations dont la crdation n’avait pas su prdvenir le déclenchement de la seconde 

guerre mondiale, beaucoup de pays, disais-je, étaient sceptiques quant aux chances 

de r&ussfte d’une nouvelle organisation universelle dans un monde déjà marqué par 

le conflit des idéologies et des blocs. 

Pourtant, peu à peu, face aux dangers multiples qui guettaient l’humanité, et 

face a la menace persistante et redoutk d’une troisième guerre mondiale gui Serait 

fatale & l’espke humaine, les nations et les peuples du monde prirent conscience 

du r8le irremplaçable que dev, er une telle organisation. C’est ainsi que 

d’annie en ann&e, l’organisati Nations Unies vit ses Membres augmenter au 

rythme des ind&endances des pays qui se lfbdraient du jcug colonial. A ce propDsI 

il n’est pas vain de rappeler qu’il y a 40 ans, trois Etats africain5 seulement 

signaient la Charte des Nations Unies. 

Aujourd’hu.. nous mesurons combien la contribution de notre organisation à la 

dbcolonisation des continents, et singuli)rement du continent africain, a 6th 

d&tarainante et constitue indéniablement une de ses plus brillantes réunsites. 

Certes, quelques terrftoires restent encore inscrits dans le programme de 

dkolonisation de notre organisation , alors que d’autres continuent d’être OCCUPES 

ifl&galement par des puissances 6ttsngbree gergsbtuant ainsi le coup de force et le 

frit mccoarglf. 
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La situation explosive qui prdvaut en Afrique australe avec son lot quotidien 

de destruction et d’effusion de sailg noua prkxcupe au plus haut point. Mon pays 

condamne sans appel le syet&w d’apartheid pratiqud par le Gouvernement 

sud-africain oinei que le6 agteseione r&&tées de déstabilisation contre les Etats 

voisins, au Ir$pris des r&gles du droit international public et des principes secrds 

de notre Charte. 

NOUS estimons que nous devons investir notre organisation de tous les pouvoirs 

afin d’arriver & bout de ce probl&nrc ,, non pas sur la base de la violence mais des 

principes qui lui sont chers, & savoir le dialogue et la concertation, ceci afin 

d’&viter l’effueion de sang qui engendre la haine, la rancune* lesquelles ne 

favoriseront pas la cohabitation dan8 cette rdgion un jour. 

A notre humble avis, noua pensons qu’il serait d’un grand interêt de convoquer 

les dirigeants de Pretoria et les reepon5ablos des mouvements de litiration de 

l’Afrique auatrale & un forum international afin de les inciter & instaurer le 

dialogue. Nous estimons, en effet, que la recherche d’une solution a ce douloureux 

probl&ne doit n6cessairemant se situer dans le cadre d’un dialogue constructif sous 

l’égide de notre organisation et incluant toutes lea parties concern6es. 
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A nos yeux, la question namibienne reste encore aujourd'hui le plus grand défi 

lancé à notre organisation et h la conscience de l'humanit% en même temps qu'elle 

constitue une grave menace pour la paix et la sécurftd internationales. 

L'occupation perpétuelle de la Namibie prive le peuple de ce pays de 8on droit le 

plus absolu à l'autod6tetmination et A la liberté. L% règlement de ce problème par 

la n&CiatiOn permettrait aux peuples de la r6gion de vivre en liberté. Il 

imprimerait une nouvelle impulsion au relâchement de la tension et au renforcement 

de la stabilité des relation5 internationales dan5 cette sous-région. Mon pays, la 

République fédérale islamique des Comores , réaffirme son soutien à la lutte que 

m%ne le peuple namfbien pour recouvrer son indépendance et sa dignité. Nous 

restons persuad65 que seule l'application de la rdsolution 435 (1978) du Conseil de 

&curit% permettra d'aboutir à un reglement pacifique de ce problème. 

Au Moyen-Orient, l'intransigeance de l'entitd sioniste et l'état de guerre 

permanent qu'elle entretient crée un climat de tension explosif qui risque à tout 

moment d'embta5er la région et, à terme, de dégénérer en conflit généralisé. 

L'Etat d'Israël, guidé par ses visées expansionnistes et annexionnistes, n’hésite 

pas A recourir h toutes les formes de répression P l’encontre des populations 

arabo-palestiniennes des territoire5 occupé5 , en même temps qu'il lance de5 

attaques répétée5 contre les pays voisins. Ainsi, il y a quelques semaines, Israël 

envoyait ses avions bombarder un camp palestinien situé près de la capitale 

tunisienne, faisant des dizaines de victimes innocentes. Le Gouvernement et le 

Peuple comoriens condamnent catkgoriquement cet acte criminel et barbare commis au 

mépris de toute conscience morale et humaine. Je voudrais saisir cette OCCasiOn 

Fut renOUVe~et notre soutien inébranlable aux frères tunisiens et palestinien5 et 

les assurer de notre fraternelle 5olidarit6. Comme nous avons eu l'occasion de le 

dire a maintes reprisee, il n'y aura pas de paix véritable au Moyen-Orient tant que 

le5 Israélien5 ne se seront pas retirés des territoires arabes occupés, y compris 

de la ville d'A1 Qods Al Sharif, et tant que les droits inaliénables du peuple 

palestinien ne seront pas garantis et effectivement exercés. 

Je ne peux passer SOUS silence la guerre fratricide qui déchire deux Etats 

fréres, l'Iran et l'Iraq. Les nombreuses démarches entreprises tant par les 

instances internationales que par des pays amis n’ont jusqu’à ce jour réussi h 

raettre fin & 0% conflit. Nous r%it%rons notre appel aux deux bellig&ants 

d’rntrndte %nfin la voix de la raison et de ces5%r les hostilité5 conform(m%nt aux 

principes oécrés qu% nou5 enseigne 1% saint Coran. 
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Quant au Sahara occidental, nous rdaffirmons notre adhdsion aux r6solutions 

adoptées aux dix-huitihme et dix-neuvième sommets de l’organisation de l’unité 

africaine (OUA), et restons convaincus que la solution de ce probl&me passe 

nécessairement par l’organisation d’un r8férandum d’autodétermination du peuple 

concerné. 

Comme nous l’avons souligné plus haut, il ne fait pas de doute que le r6sultat 

atteint par notre organisation dans le domaine de la dkcolonisation demeure 

largement positif. Nous d6plorons néanmoins le sort de certains pays qui 

continuent encore a souffrir des séquelles de la décolonisation. 

Je voudrais, à cet égard, faire allusion plus particulikement à la situation 

créée par la dkolonisation inachevée de l’archipel des Comores, qui a engendré le 

problème douloureux que connaît notre organisation depuis dix ans, à savoir la 

question de l’île comorienne de Mayotte. 

En effet, cette $le qui fait partie intdgrante du territoire national de la 

République fédérale islamique des Comores, tel que confirmé par la r6solution 33/85 

adoptée par notre Assemblée générale , reste toujours occupée et administrde 

illégalement par l’ancienne puissance colonisatrice. Les autorités françaises 

d’aujourd’hui comme celles d’hier renient les engagements solennels qu’elles 

avaient pris vis-h-vi5 des Comores et de l’opinion publique internationale a la 

veille de l’indépendance de notre archipel. Comme vous le Savez# ces engagements 

visaient tout naturellement h respecter et b prdserver l’unité et l’int&grité 

territoriale du futur Etat comorien, en conformid avec la r&gle sacro-sainte de la 

Constitution française sur l’indivisibilité des territoires d’wtre-mer et des 

entités coloniales. 

En effet, selon, d’une part, les accords du 15 juin 1973, paraphés par feu le 

président Pompidou et, d’autre part, la loi française portant sur l’organisation du 

référendum d’autodétermination du 22 décembre 1974, les rarultats &J scrutin 

devraient iitre pris globalement et non île par île. Cette position a Bt6 confiru46e 

par l’ancien prdeident Valdry Giscard d’Estaing et l’actuel pr&sident, M. François 

Mitterand. A titre de rappel, je soulignerai que le peuple comorien 6’6talt 

prononc6 globalement a 95 p. 100 en faveur de l’indhptndance de son pays. 

En interprétant de fagon silective le5 rksultats de os t6fhndua 

B’autodQterwination, la France a joué le r$l% d*un grand Couteau coupant froidement 

un morceau de viande, faisant ainsi de notre pays un boeuf h trois pattes. Elle a 

ainsi viol/, non seulement ses propres engagements et son droit interne, mais aussi 

le droit international public. La persistance de ce probl&m con%titue donc H la 
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fois une négation de la tradition jusque-là observée par la France dans le domaine 

de la dkolonisation et une rupture avec les principes posés par la déclaration de 

l’Assemblée génbrale 1514 (XV), du 14 décembre 1960, sur l’octroi de l’indépendance 

aux pays et aux peuples coloniaux, en même temps qu’il jette une ombre qui perturbe 

la paix et la sécurité dans notre zone de l’océan Indien. 

Il est temps que la France , en tant que membre fondateur de notre 

organisation, dépasse l’horizon des intérêts a court terme afin de consacrer son 

imagination ?I composer avec 1’ONU & la recherche d’une solution juste et durable ?r 

ce problème. C’est dans ce sens que l’y invitent d’ailleurs toutes les autres 

organisations internationales et régionales saisie de cette question. 

le peuple et le Gouvernement comoriens, pour leur part, f idéles aux principes 

de paix et de justice inscrits dans la Charte de notre organisation, restent 

toujours ouverts au dialogue et à la concertation pour résoudre définitivement, 

pendant qu’il est temps, ce probléme. 

Mais il ne faudrait pas que notre attitude, dictée par la voix de la sagesse, 

soit prise pour une faiblesse, bien que, d’une façon ou d’une autre, un moustique 

puisse se battre contre un éléphant. Il ne faudrait pas non plus que nous soyons 

victimes de notre volonté concilrante. Nous regrettons que la France, b qui nous 

tendons la main de l’amitié pour résoudre ce problème, n’ait manifesté 

jusqu’aujourd’hui aucune compréhension en dépit des bonnes relations que nOUS 

entretenons dans d’autres danaines. 

La science et la technique ont mis b la disposition de l’homme une somme 

considérable de connaissances qui ne demandent qu’une exploitation juste et 

rationnelle pour sortir la majorité des peuples de la souffrance, de la faim et de 

la malnutrition. 

C’est dire que la course aux armements engagée par les superpuissances 

compromet durement l’avenement d’un monde paisible et stable pour le bien-être de 

l’homate. Notre organisation a parfaitement raison d’être h l’avant-garde d’une 

campagne mondiale pour le désarmement. En effet, les dépenses mil?tairee 

effectu&ee par les Etats au nom de la sécurité sont autant une manifestation des 

égolsmes nationaux et des visies h&émoniquee qui nous prbcipitent inexorablement 

vers l‘frr&arable. 
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Pourquoi donc nous laisser guider par un instinct agressif, pouquoi vouloir 

tuer OU détruire au moment oil la Charte de notre organisation noua indique la voie 

de la paix et de l’amitié entre les peuples , sans distinction de race ni de 

religion. Soucieuse de respecter cette voie , la République féd&ale islamique des 

Comore8, situBe dan8 cette partie du monde si convoitde, entend oeuvrer 

inlassablement pour que l’océan Indien devienne une zone de paix véritablement 

démilitari86e et dénucl8arieée. 

Dans un monde où le8 risques d’une guerre planétaire prennent de plus en plus 

les apparence8 inquidtantes de la fatalité, le d6séquilibre qui caractériee le8 

relation8 internationale8 perturbe de façon préoccupante l’éoonomie mondiale, dont 

la victime est la catégorie des nation8 démunies. 

Dans un monde secoué par les multiples foyers de tension, où les méfaits de 

l’hozmne rivalisent avec les calamités naturelle8 telle8 que la 88Chere8ser le8 

cyclones, les séismes, la famine etc., la revendication essentielle d’un nouvel 

ordre konomigue international , conforme aux exigences d’un monde en profonde 

mutation, se heurte malheureusement à une indisponibilitd politique de certains 

pays plu8 nantis. 

Cette résistance & une refonte des strUCtUre8 dan8 les relations entre le8 

Etats témoigne de la volonté de certain8 de pérenniser Un 8ystém de relations 

internationales ayant pourtant démontré son incapacité b promouvoir une juste 

distribution du bien-être et de la prospérité. 

La crise économique actuelle provient de l’anarchie volontairement établie par 

le8 tenants de l’Économie mondiale. Les effet8 conjuguda d’un protectionniems à 

Outrance pratiqui par les pays industrialish et l’effondrement des cours des 

matibres premiéres ont accentud la grav ité de la crise en perpkuant leurs effets 

néfastes. C’e8t pourquoi nous nous rCjouissons que notre organisation ait pris a 

bras-le-corps les questions konomiques , avec la mise en place de tout un rC8eau 

d’aide et d’assistance par le canal des inetitutions spkialis6es. Je voudrais 

donc, b cette oCcasfon, rendre un vibrant ho?mnage b ces dfffkentes inetftutions 

des Nations Unies, gui interviennent si efficacement dane nos Etat8 en divers 

domaine8 intçressant la vie quotidienne de no8 pcuple8. 

te8 rérultste positifs enregietr68 par css institution8 hous encouragent & 

leur accorder dsvantsgs de pouvoir et ds moyens d’ootion. XI nous est difficile de 

les n4wntBr toutesr n6anmoins, le cas du Programme des Nstionr Unies pour la 

d&veloppement retient particuli&rement notre attention. En effet, depufs %a 
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fusion du programme élargi avec le Ponds spécial, le Programme des Nation5 Unies 

pour le d&eloppement avec son réseau de reprdsentants résidents joue un rôle 

consid%rable dans la coordination et la distribution de l’aide, 

Notre regret est qu’aujourd’hui plu5 qu’hier, les idéaux de paix et de justice 

inscrits dans notre charte soient constamment viol60. Cela démontre à l’dvidence 

que notre adhésion collective aux principes de notre charte est continuellement 

remise en cause pour la défense des intérêts guidés par les égo’ismes nationaux. 

Certes, le mérite de notre orga,iisation est d’avoir survécu. Mais il est 

impkatif de la parfaire, dans la mesure où se5 fondement5 ont été bâtis en 

l’absence de la majoritd de ses Membres actuels. C’est dire l’urgence qu’il y a & 

prendre des mesures appropri6es en vue de traduire en actes les principes 

fondamentaux inscrit5 dans la Charte de l’organisation des Nations Unies. 

Dan5 un monde tourmenté, où souvent la loi du plus fort s’impose avec 

brutalit/ et sans compromis, c’est le moment cù , plus qüe jamais, nous devons 

conc&er h notre organisation la primauté de son r6le d’arbitre et nous en remettïe 

B se5 jugement5 et b ses résolutiona. C’est b cette seule condition qu’elle sera 

en mesure d’accomplir avec efficacite la noble mission que noua lui avons confiée, 

& savoir la sauvegarde de la paix et de la sécurité dans le monde et l’instauration 

d’une meilleure coophratfon entre les nations et les peUple5. 

Pour sa part, mon pay5, la République fédérale islamique des Comores, fidèle 

aux principes de paix et de justice, n’a pas de plus haute ambition que de la 

servir et de la renforcer, et réaffirme aujourd’hui solennellement son attachement 

aux nobles idaaux inscrits dan5 la Charte de 1’Organieation des Nation5 Unies. 

En ce moment historique d noua célébrons le quarantième anniversaire de notre 

organisation, que tous nos voeux 5e réunissent en un seul, pour que le monde de 

demain soit propice a l’humanité tout entihce et a chacun de nos peuples et que 

fleurissent partout la libertC, la justice et la fraternité! 

Rien n’est meilleur pour la vie de5 peuple5 que la paix. 

H. Ahmed Ab%allah AMeremane, President de la République islamique des 

Comore5, est escortd de la tribune. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’espagnol) I L’orateur suivant est le 

Vice-Pr&sident du Conseil B'Etat de la République d&ocratique allemande, 

6. Ext. H. Gerald Ocreti~fng. 

PI. Gerald Goetting, vice-pr6sfdent du Conseil %‘Etat %e la R&~~bliqus 

%&ocratique alleman%e, est escortk à la tribune. 
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interprétation d’aprhs un texte anglais fourni par la dblégation) : Le quarantiéme 

anniversaire de la création des Nations Unies fournit au monde entier l’occasion de 

passer en revue les rdalioations de l’organisation à ce jour et de réfldchir aux 

moyens qui permettraient d’établir des basee durables pour la paix dana le monde, 

Paix qui eat le capital le plus pr8cieux de l’humanité. 

C’est un grand honneur pour moi de vous exprimer, à voua, monsieur le 

Président, ainsi qu’h vous , monsieur le Secrétaire gé&ral, et d’exprimer également 

b tous les participants de cette session anniversaire de 1’Assemblde générale les 

salutations cordiales du Secrétaire général =lu Comité central du parti socialiste 

unifié d’Allemagne et Prhident du Conseil d*Etat de la Rdpublique démocratique 

allemande, M. Erich Honecker. 11 joint h aes salutations ses sincères souhaits de 

voir cette session couronnée de eucc8s et imprégnée du sens des responsabilith et 

de réalisme, conformement aux objectifs et aux principes de l’organisation mondiale. 

Le quarantihme anniversaire des Nations Unies est, pour 1’Etat Socialiste 

allemand, une digne occasion de réaffirmer sa foi dans les buts et principes de la 

Charte des Nations Unies. La République démocratique allemande forme le voeu que 

ce code de conduite, internationalement contraignant pour tous les Etats, devienne, 

pour le monde entier, la norme de l’action politique. De la même façon, la 

communauté internationale peut être certaine de notre contribution au renforcement 

des Nations Unies en tant que cadre universel de dialogue international, pour 

développer les efforts conjoints tentés pour raffermir la paix, II favoriser les 

mesures de désarmement et b régler les autres problèmes mondiaux qui réclament 

d’urgence une solution. 
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Dans la République d&nc.wcratique allemande, la commemoration du quarantième 

anniversaire de l'organisation des Nations Unies a été étroitement liée B celle du 

quarantiéme anniversaire de la fin de la seconde guerre mondiaie, puisque la 

coalition anti-hitlérienne a constitué cette force militaire, politique et morale 

immense qui a liber6 les peuples du r&gne nazi de la force et de la terreur. La 

victoire chérement acquise de l'Union soviétique et des autres Etats de la 

coalition anti-hitlérienne, en realité de tous les combattant5 de la résistance 

Contre le fascisme, a ouvert la Voie à un avenir de progrés social, de liberté et 

de dignité de l'homme pour le peuple allemand également. La République 

democratique allemande n’a cessé de profiter de cette possibilité. Notre peuple 

5'est engage A se faire l'héritier de la lutte contre le fascisme1 ses effort5 

sont conformes aux leçons historiques léguées par l’époque de la coalition 

anti-hitlér ienne. 

Les nations ont conscience que la question de la guerre ou de la paix a acquis 

une dimension nucléaire. La militarisaton projetée de l'espace extra-atmosphérique 

accroîtrait encore le danger d'un holocauste nucléaire. Il convient de bloquer 

cette Evolution pour assurer la survie de l’humanité. Les peuple5 veulent que 

l'espace extra-atmosphérique soit exploré et exploité uniquement B des fins 

pacifiques. Tel est l'objectif de la proposition soumise par l'Union soviétique 

quant a l’exploitation pacifique de l’espace extra-atmosphérique dans des 

conditions de non-militarisation. Cette proposition nous semble bien traduire une 

vive conscience des responsabilités du maintien de la paix mondiale. On s’attend à 

Une attitude semblable de la part de l’autre partie. 

Il est légitime que l'opinion publique internationale attende avec espoir le 

prochain sommet SOViétO-86&iCain, de même que le rQsultat des négociations qui ae 

poursuivent h Genève sur tout l’ensemble des armes spatialtis et des armes 

nuclda ire6 - tant strat&giquee qu'a portée intermédiaire. Des rhsultats positifs 

reraient ex:rêmement utiles puur la paix et la riduction des tensions. Le 

prograsrne global de paix que Mikhail Gorbachev, secrétaire gén&ral du Comitb 

central du parti communiste de l’Union soviétique , a expliqué b Paris a trowé un 

très lerge &cho et reçoit notamment le eoutien total de la République dbmocratique 

allensnde. 11 téPQnd eux voeux et aUX eepofre de tour les peuple6 et il reprend 

leur souci de voit tout faire pour empêcher la course aux armements de se propager 

dans f’e8pace et put y  rmttre fin sur la terre. 
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On est de plus en plus conscient du fait que les affaires mondiales sont 

parvenues à un point où c’est ce que nous ferons, ou ne ferons pas, qui tranchera 

la question de l’humanité, “être ou ne pas être”. Cette question fatidique se 

Prdsente surtout à ceux qui sont dotés de l’autorité du gouvernement et d’influente 

politique, à l’Est ou à l’ouest, au Nord ou au Sud. Après tout, la paix à l’ère 

nucléaire et spatiale est indivisible. Nous avons le choix de survivre ensemble ou 

de pér ir ensemble. La sécurité ne peut être atteinte par 1’3ffrontement mais 

uniquement par la Coopération. 

Voilà pourquoi la République démocratique allemande a résolument prdconisé une 

coalition mondiale du bon sens et du réalisme. Elle est prête à coopérer de 

manière constructive et sans aucune réserve avec tous ceux qui défendent la paix, 

le désarmement et le développement. 

Pour que la paix soit durable et sûre, il s’impose que les Etats respectent 

strictement les principes de la coexistence pacifique énoncés dans la Charte des 

Nations Unies I préserver les générations futures du fléau de la guerre, exige 

aujourd’hui une action, surtout dans les domaines suivants : 

Premièrement, l’interdiction de la menace cu de l’emploi de la force devrait 

être renforcée grâce à la conclusion d’accords appropriés. Deuxièmement, les Etats 

doivent honorer leur obligation de faire en sorte qu’aucune guerre n’émane jamais 

de leurs territoires. Les territoires étrangers ne i. ivent pas servir abusivement 

à des actes d’agression. 

Au nom de son Conseil d’Etat, je voudrais réaffirmer solennellement dans cette 

auguste enceinte que la République démocratique allemande fera tous ses efforts 

pour que plus jamais une guerre ne naisse en terre allemande. Pour 1’Etat allemand 

socialiste, je suis en mesure de vous assurer que rien d’autre que la paix ne 

continuera d’émaner de son territoire. 

Conscients du danger que représente une guerre nucléaire pour la survie de 

l’humanité, nous estimons qu’un traité sur la prévention d’une telle guerre 

8’ impoee d’urgence. Il est indispensable que tous les Etats possédant des armes 

nucléaires prennent l’engagement contraignant de ne pas employer les premiers les 

armes nucléaires. 

Toute attaque dirigée contre la eouveraineeé et l’intégrité territoriale des 

Etats, de &a5 que tmeb tentative d’ing&ence dans leur5 affaire6 intérieures 

doivene &tre @mp&hées. Tous actes, ouverts ou occultes visane B d&eabiliser, $ 

saper ou b renverser les syst&nes sociaux Bont les peuple5 se sont librement dotés, 
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devront cesser dans le monde entier. Ces actes sont incompatibles avec les 

principes que proclame la Charte des Nations Unies. 

La Charte demande le r&glement des différends internationaux par des moyens 

pacifiques. Ceci impose b tous les Etats l’obligation do résoudre les conflits 

internationaux exclusivement par la n&gocfation. Ces différences ou conflits ne 

peuvent être réglés que si l’on respecte le droit des peuples 3 

l’autodétermination, que si toutes les parties int6ressio8, y compris les 

mouvements de libération ldgitimes, participent à part entière à ce processus. Des 

sanctions globales, comme les prdvoit la Charte, devraient, en définitive, être 

appliquées à l’encontre de ceux qui perpétrent des actes d’agression et qui violent 

de maniére flagrante les r6oolutions des Nations Unies. 

C’est un des principaux objectifs de la politique de la République 

démocratique allemande que la paix, que tous les peuples souhaitent avec tant 

d’ardeur, soit assurée avec des armes toujours moins nombreuses. Nous sommes prêts 

h nous joindre aux mesures les plus radicales destinées d, limiter cc à faire 

disparaître les arme8 de tous types et h empêcher des armements dans de nouveaux 

domaines. 

Selon les r6solutions adopthes par l’Assemblée générale, priorité doit être 

donnée é l’action en faveur de la cessation de la course aux armes nucléaires. Il 

serait très important de geler les arsenaux nucliaires , en tant que première mesure 

en vue d’une réduction de ces stocks d’armes mortelles, pour parvenir enfin & leur 

élimination. 

La cessation de toua les essais nucléaires n’a que trop tardé. La République 

démocratique allemande se fdlicite de la décision que L’Union soviétique a prise de 

renoncer, unilatbralement pour le moment, b toutes explosions nucléaires. Les 

peuples espérent toujours que les Etats-Unis prendront le même engagement si bien 

qu’une barrière viendra empêcher la mise au point de nouvelles armes nucléaires. 

Ceci faciliterait sensiblement Ia conclusion d’un traité d’interdiction global des 

essats. 

La RéPublique d&accrstfque allemande est partisan de l’établissement de zones 

exemptas d’armes de destruction massive dans les différentes régions du monde en 

tant que mesure importante vers l’éliminatfon -tale de ces armes. Pour cetta 

raisOn, elle Serait prête, b titre de r&iprccit&, à laisser inclura son territoire 

dans une zone exmpte de champs de bataille nucléaires et elle a entrepris des 

efforts actifs en vue d*&tebfir une zone exempte d*arm%s chfmiqueo en RurOW 

centrale. 
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La vitalité de la Charte des Nations Unies a rbieté a l’Épreuve du temps, 

notamment sur ce continent où ont hclaté deux guerres mondiales dbastatrices. La 

reconnaissance multilatérale du statu quo territorial et le respect de la 

Souveraineté de tous les Etats qui ont participé B la Conférence d’lelsinki, 

quelles que soient le8 différences de leurs systèmes 60f.!iaUX respectifs, 8e 80nt 

addee être au cceur de la s&zurité et de la coo$ration en Europe. voila 

pourquoi les tentatives destin6ea A réviser les frontihres au coeur même de 

l’Europe, frontiéres qui avaient QtB concerthes en termes internationalement 

contraignants, ne peuvent manquer de ncua préoccuper vivement. 
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Un revirement dans la situation politique mondiale est dceoaaice et 

possible. Cet optimisme se fonde sur les grandes traneforma:ione sociales qui se 

sont produites depuis 40 ans et qui se poursuivent dans tous les continents. W5 

peuple5 toujours plus nombreux se sont engagé5 dans la voie du progrdo social. 

Nous sommes optimistes parce que le Mouvement des pays non alignés joue un rôle de 

plus en plus actif dans la solution des questions fondamentales de notre temps. 

NOUS puisons confiance dans l’action considérable du mouvement mondial en faveur de 

la paix. NOUE 8ommes encouragds parce que des homme5 politiques, toujours plus 

nombreux et investi5 de responsabilités, sont prêts à faire preuve de réalisme et 

de bon sens pour assurer la paix. Et surtout nos espoirs se fondent sur 

l’existence et les activité5 des Nations Unies. 

Que cette session comm&morative et l’Annt$e internationale de la paix, qui la 

suivra, impriment un élan nouveau aux efforts de tous les Etats pour a85urer un 

monde meilleur - un monde de paix et de liberté au nom de la dignité de l’homme. 

M. Gerald Goetting, vice-président du Conseil d’Etat de la République 

démocratique allemande, est eacortd de la tribune. 

Le PRESIDENT (interprdtstion de l’espagnol) t L’orateur suivant est le 

Chancelier fédéral de la République d’Autriche, S. Ext. M. Fred Sinowatz. 

M. Fred Sinowatz, chancellier fédéral de la République d’Autriche, est escort. 

h la tribune. 

M. SINWATZ (Autriche) (parle en allemand1 interprétation & partir d’un 

texte anglais fourni par la dé1Cgatton) : Monsieur le Président, je ne voudrais Pas 

commencer ma dklaration Ban8 voue prbsentcr mes fçlicitattons les plus sincères à 

l’occasion de votre élection b ce poste ClevC. Je suis trh heureux que ce soit 

vous, le représentant de l’Espagne, pays avec lequel l’Autriche entretient des 

relations étroites et amicales, possédant une longue et profonde expbrience des 

affaires internationales, qui ayez été Glu a la prhidence de l’Assembl&e générale 

en cette année commémoratfve. 

Notre présence à cette rhnion traditionnelle de la communauth internationale 

des Etats revêt, évidemment, un sens particulier cette rnnée alors que Cette 

instance de rencontre va entamer maintenant sa cinquiéme dbennie d’existence. 

Cela nous fournit naturellement l’cccaeion de faire un bilan et de cuwpacer 
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Notre monde contemporain, hdlao, est domine par de8 problémeo de dbelOppement 

et par des relations konomiquss tendues, qui suacitent des diff icult8o f inancikes 

et mon&aiLes pratiquement impossibles h rkoudre, me engagements bonomiquee et 

politiques complexes se heurtent de plus an plus couvent B des rdactione 

militaires, qui aboutissent B une course aux armements périlleuse et effrénde. 

NOUS devrions déj& avoir compris que l’on ne peut trouver de solution que dans les 

efforts concertés de toutes les nation8 reprr&entdes ici aujourd’hui. 

Au cour8 des 40 dernikes années, les Nations Unies n’ont pas atteint les 

objectifs formul6s en 1945. Néanmoins, l’on ne saurait tbier le r618 valable joué 

par notre organisation dans les affaires internationales. Au cours du proceseus 

historique de décolonisation en Afrique , en Asie, en TuaBrique latine et dans les 

CaraYbes, cet organe mondial a jou8 un rôle important en accordant son ferme appui 

aux peuples qui luttaient pour pouvoir disposer d’eux-mgmes. 
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Je voudrais bri8vement rdsumer certains des points essentiels figurant dans 

cet appel. Premikement, le Conseil de sécurité devrait être plus conscient de ses 

responsabilit68 dans le maintien de la paix et de la dcurité internationale8 et 

devrait prendre des mesures concretes pour renforcer ses capacités. 

Deuxibmement, nous appuyons sans rdserve un rôle actif du Secrétaire g&‘Iérsl 

dans le raglement des crises internationales. 

Troiei&nement, les opkations de maintien de la paix des Nations Unies 

constituent un instrument important pour renforcer 1s sécurité internationale. 

Quatriémement, un ordre international stable exige la solution de problémes 

mondiaux brûlants dans le danaine dconomigue et social. 

En outre, je voudrais souligner un autre point t les Nations Unies ont 6t6 

conçues comme une instance pour les perspectives d’avenir et je suis persuadh gue 

le renforcement et le renouveau des Nations Unies, que nous d6sirons tous, doivent 

impliquer un effort soutenu pour ouvrir cette organisation A toutes les questions 

de l’avenir. Cette organisation doit A nouveau s’attaquer avsc perspicacité aux 

questions et aux probl&nes concernant l’avenir. Beaucoup de nos Etats eux-mêmes 

connaissent actuellement des changements sociaux profonds. De nouvelles 

prkccupations et de nouvelles valeurs sont Enoncées avec force gui, dans les 

prochaines anndes , exerceront une influence considérable sur les processus 

politiques. 
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Nou8 avons été encourag65 par la d&ciSi.on du Conseil de s&urité de tenir une 

Kdunion au niveau des ministres des affaire5 étrangères. Nous appr Qc ions 

pleinement le travail excellent fait aux Nations Unie5 pendant l’année par des 

diplauatea professionnels mais, néanmoins , nous sommes convaincus que, en derni&re 

analyse, c’est h ces reprdsentants de gouvernement charges d’une responsabilité 

politique qu’il appartient de donner une nouvelle impulsion a cette organisation 

mondiale. C’est pourquoi je constate avec une profonde satisfaction que tant de 

chefs d’Etat et de gouvernement Sont r6unis ici h l’occasion du quarantieme 

anniversaire des Nations Unies. Certes, pour un petit pays au coeur de ce que l’on 

appelle le vieux continent , c’est la un signe encourageant. 

Cependant, ne nous en tenons pas à cette réunion. Poursuivons le dialogue 

dans cette enceinte unique, en toute bonne foi, et efforçone-nous par des 

entretiens francs et assidus de transformer en réalité ces buts des Nations Unies 

qui, aujourd’hui, appartiennent encore a l’avenir. 

Les hommes d’Etat qui participent h la c6ldbration de l’anniversaire des 

Nations Unies ne sont pas venus les mains vides. Leurs contributions au débat sont 

l’expression la plus authentique des vues des Etats Membres sur la Situation 

actuelle des Nations Unies. Elles reflètent les points forts et les points faibles 

de notre organisation et indiquent de nouvelles directions dans lesquelles 

pourraient S’engager les Nations Unies. Beaucoup d’entre elles contiennent des 

propositions concrètes et pratiques à cet hard. 11 serait plus que regrettable de 

laiSSt?k se perdre cette mine d’iddes après le 24 octobre 1985 et de voir notre 

Evaluation collective des 40 années des Nations Unies n’aboutir qu’a une 

Publication de plus, Comme le Secrétaire gCnéra1 l’a si justement déclac dans son 

discours du 10 octobre, un vent de réforme est en train de souffler. Profitons-en 

pour le transformer en source d’énergie pour notre organisation. C’est pourquoi je 

propos% que nous 6tablissions un p%tit groupe d’experts charg& d’kudiet les 

nombreuees interventions faites ici par des chefs d’Etat et de garvernement et 

d’examiner avec objectivité et impartialiti feure diverses propositions de 

réformes. Je euis convaincu que le rapport d’un tel groupe d’étude, qui serait 

soumis i la quarante et uni&ue session de l’Aaseabl6g gknkale, etimulereit 

grandment les efforts que mo Eairons pour renforcer les Watfons UnieS. 

A titre d’exefsple, j’aimerais souligner ici notre wuct de la protection de 

l’environnement, qui rev& une dimension mow3fale et affecte &galement tous les 

pays du monde, at dont la solution appelle une vaste c0op6ration internationale. 
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A nous, Autrichiens, dont le pays a des frontière 3 communes avec sept aupres 

pays d’ordres politiques et sociaux divers, l’expérience quotidienne a appris que 

les contacts personnels et approfondis avec les pays voisins étaient irremplaçables. 

Ne sommes-nous donc pas fondés a oser souhaiter que s’établissent des 

relations de bon voisinage dans ie monde, même si cela ne peut se rbaliser que dans 

un avenir éloigné? Je crois que si. C’c ;t dans cette enceinte en particulier que 

les nations grandes et puissantes peuvent demontrer leur capacité d’écouter et de 

comprendre les nombreux petits Etats qui aspirent à la paix, au développement, 3 la 

justice sociale et a la sécurité. Ce n’est pas seulement nous, mais aussi cette 

organisation qui en auraient de la reconnaissance. C’est donc dans cet esprit que 

je souhaite aux Nations Unies une nouvelle décennie de travaux fructueux. Le 

succès de cette decennie serait le plus beau cadeau que nous pourrions offrir & 

cette organisation à l’occasion de son cinquantième anniversaire. 

M. Sinowatz, chancelier fédéral de la République d’Autriche, est escorte de la 

tribune. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’espagnol) : L’Assemblée va maintenant 

entendre une déclaration de S. Ext. le lieutenant-colonel Désiré D. Bouterse, chef 

du Gouvernement de la République de Suriname. 

M. Désir6 D. Bouterse, chef du Gouvernement de la Rbpublique du Suriname, est 

escorté a la tribune. 

M. BOUTERSE (Suriname) (interprétation de l’anglais) : Monsieur le -- 

Prasident, à l’occasion dz la celébration du quarantième anniversaire des Nations 

Unies, c’est un privilèqe pour moi que de prendre la parole devant l’Assemblée 

générale et de vous voir prési.der cette importante réunion. Vos remarquables 

qualités personnelles et votre expérience de diplanate dans un monde de plus en 

plus agité et en pleine évolution rapide seront un appoint précieux qui contribuera 

21 assurer le succès de cette session, 

Il y a 40 ans, la création des Nations Unies reflétait l’optimisme, la foi en 

la sagesse de l’humanit6 et le désir des nations fondatrices de créer un syst&me 

nouveau et juste de relations internationales. C’est ce disir de paix qui a donné 

le jour à cette organisation, au moment où la conscience mondiale Btait 

progor&ment troublk b la suite de deux guerres mond6ales qui avaient co&& la vie 

& plus de 80 millions d’gtree humains. 
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Notre monde contemporain, hdlao, est domine par de8 problémeo de dbelOppement 

et par des relations konomiquss tendues, qui suacitent des diff icult8o f inancikes 

et mon&aiLes pratiquement impossibles h rkoudre, me engagements bonomiquee et 

politiques complexes se heurtent de plus an plus couvent B des rdactione 

militaires, qui aboutissent B une course aux armements périlleuse et effrénde. 

NOUS devrions déj& avoir compris que l’on ne peut trouver de solution que dans les 

efforts concertés de toutes les nation8 reprr&entdes ici aujourd’hui. 

Au cour8 des 40 dernikes années, les Nations Unies n’ont pas atteint les 

objectifs formul6s en 1945. Néanmoins, l’on ne saurait tbier le r618 valable joué 

par notre organisation dans les affaires internationales. Au cours du proceseus 

historique de décolonisation en Afrique , en Asie, en TuaBrique latine et dans les 

CaraYbes, cet organe mondial a jou8 un rôle important en accordant son ferme appui 

aux peuples qui luttaient pour pouvoir disposer d’eux-mgmes. 
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Nous ne pouvono accepter les vuea 6troites et l’attitude individualiste des 

Etats privilégiés qui scnllignent les insuffisance5 des Nations Unies dans le but 

d’affaiblir le multilatdralisme. Dans des candi t ions de dépendance, le 

multilatéralisme peut facilement être utilisb b de5 fine de consolidation de 

relation5 indgalea par le biais de preseions exercdes 8ur les Etats plus faibles, 

voire du chantage. L’établissement de relationo multilat6rales sweptibles 

d’instaurer le dialogue et la ndgociation sont une urgente nécessité, notamment en 

période de crise et de tenoion accrue. Certains Etats auraient tendance ir se 

placer en marge des responsabilités mondiales. NOUS déplorons l’attitude qui 

consiste & se retirer des organisations internationale5 d’une importance vitale 

telles qe l’organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la 

culture (Unesco) et h mhonnaître les dkisions de la cour internationale de 

justice. 

Quarante années se sont écouldes, mais notre organisation ne reflète pas 

encore le5 nouvelles r&alit& internationales. Afin de raaliser les objectifs 

qu’exige l’évolution contemporaine, il est indispensable que des mesures soient 

prises dans le cadre des Nations Unies afin de restructurer cette organisation 

internationale. 

Bien que le nanbre des Etats Membres des Nations Unies ait pl~:,s que triplé, le 

droit de veto existe toujours et permet à cinq Etats de prendre des décisions au 

nom du reste du monde et de se dispenser de son accord explicite. Ils ont maintes 

fois utilisé leur position privildyfde a l’encontre des intbrêts des pays du 

tiers monde. Nous devons sans tarder procéder a la restructuration des 

Nations Unies, car nous ne pouvons demeurer passifs et laisser notre organisation 

subir le sort dhplorable de son préderesseur, la Soci&t& des Nations. 

Nous estimons que l’Assembl6e générale doit être dotée d’un pouvoir et d’une 

influence accrus dans le maintien de la paix et de la &urit&. 

Eu 6gard au Conseil de s&curit6, nous appuyone les propositions que le 

Secrétaire ghn&al a formulies dans son rapport de 1985 à l’Assembl8e g&&ale sur 

l’activité de l’Organisation. Cet instrument dihisif de n&xiatione pacifique5 ne 

doit pas dég8nérer en un champ de bataille ouvert aux diffkende politiques et aux 

aonttovere%tr 1déOlagi~sS. En tout état de aeuse, le6 queattone de paix et de 

s&?urit+$ doivent prbvaloir sur f-es tnt$c&s individuel5 bilat6raux ou le5 

divergenc@s futil%s. 
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Nous appuierons toute proposition visant à restructurer, à ratiOnaliser 

l’Organisation afin qu’elle puisse s’adapter aux réaliths du monde d’aujourd’hui. 

Recherchons un consensus en vue d’effectuer les ajustements n&essaires pour 

maintenir et renforcer les Nations Unies en tant que principal organe chargé du 

règlement pacifique des différends. Etant donné que la puissance des armements 

modernes s’accroît rapidement, l’humanité ne survivrait pas à une autre 

conflag-ation mondiale. 

Nous sommes tous d’accord Pour reconnaître que les relations internationales 

actuelles ne reflètent guère les principes et les objectifs qui ont marqué la 

fondation des Nations Unies. La non-intervention et la non-ingérence dans les 

affaires interieures des Etats et le respect de la souveraineté nationale 

constituent les principes fondamentaux des Naticns Unies. Cependant, des nations 

souveraines continuent d’être ouvertement envahies par des forces armées régulières 

oil des armées commposées de soldats de fortune, formés, financés et équipés par des 

Puissances étrangères. 

Voilà pourquoi nous déplorons que les aspirations légitimes de l’Amérique 

centrale à l’égalité sociale, à l’indépendance politique et .:onomique et, avant 

tout, à la dignité de l’homme restent totalement méconnues, voire réprimées dans le 

sang. Des prétextes d’ordre juridique sont invoqués Pour justifier les actes 

perpétrés par des légions de mercenaires à la solde d’anciens regimes de dictature 

et d’oppression qui s’efforcent de recouvrer le Pouvoir au détriment des peuples. 

La Charte des Nations Unies est ainsi constamment violée. 

Mon gouvernement appuie de tout coeur les efforts sérieux de médiation 

déployés par le Groupe de Contadora en vue de parvenir à des solutions pacifiques 

et négociées dans la région. Les quatre pays membres du Groupe de Contadora jouent 

un rôle important dans cette partie du monde et sont la preuve vivante que la 

région peut régler ces problèmes par des voies pacifiques sans aucune ing6renCe 

étrangère. Nous estimons que le travail du Groupe de Contadora est une initiative 

régionale authentique et est la seule option viable si l’on veut faire diminuer les 

tensions qui règnent en Amérique centrale. C’est Pourquoi nous appuyons 

entikement les efforts déployés par le Groupe de Contadora et saluons le Groupe de 

soutien de Lima qui témoigne de l’unitb croissante qui se manffeete dans ta région, 

La coordination et l’unité entre IfAmérique latine et les Antill@s sont 

indfpensablee au réglement des Problémes difficiles et Presque insurmontables que 

connailt notre région. 
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La Rdpublique de Suriname 8e reconnaît dan8 toutes les nations soeurs du monde 

qui, dans leur lutte de Pitiration nationale , combattent l’action militaire et la 

contrainte Qconomique. Noue d6plorona toute violation d’un trait6 librement 

conclu, en particulier iorsqu’il devient un instrument de coercition Qconomique 

- et ncun parlons en connaissance de cause. 

A l’occasion du quarantieme anniversaire dea Nations Unies, nous ne pouvons 

toujours pas accueillir parmi nous une Afrique du Sud libre, affranchie de 

l’apartheid. La communauté internationale ne devrait plus se borner a condamner ce 

que ies Nations Unies ont d’ores et d8j8 qualifid de “c~it’te contre l’humenit8”. Le 

moment est venu de prendre des mesuree efficaces en vue d’extirper l’apartheid du 

continent af r ioain. Tous les principes fondamentaux inscrits dans la Charte des 

Nations Unies. sont syst6matiquement violés par le regime de l’apartheid. 
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Voilh pourquoi l'élimination de ce régime raciste constitue une pierre de 

touche pOUK notre organisation, dont certains Etats Membres critiquent 

l'inefficacit8. Unissons-noua pur prouver que nous pouvons respecter 1-t appliquer 

les principes 5uK lesquels nous nous sommes mis d~accorcl et pour honorer maintenant 

~OS responsabilités et obligations morales envers les peuples d'Afrique australe. 

La crise économique mondiale que nous traversons affecte particulièrement les 

pays du tiers monde. Les pays en développement, avec leur économie vulnérable, 

n'ont qu'une tKb3 mince marge de sécurité. Elles sont les premieres victime5 et 

les dernieros h se rétablir. Les taux de croissance ne cessent de baisser, ce qui 

menace gravement la stabilité sociale et politique dans les pays en développement 

d’&&rique latine, continent riche en ressource5 naturelles et humaines qui reste 

sous-d6veloppd et où la plupart des gens demeurent déshbrités. Les pays avancés 

devraient faire preuve de réalisme et comprendre que l'époque a laquelle ils Ont pu 

6lever leur niveau de vie aux dépens des autres est révolue. 

Nous devrions enfin relever le défi de notre responsabilité collective et 

entamer un dialogue constructif afin d’établir un nouvel ordre économique 

international. 

Les probl8mes de la dette exthrieure ont atteint des proportions inquiétantes. 

Peut-on s’attendre h ce que nous remboursions ces pr$ts alors que cela aggraverait 

la paUVKet&, le chhnage et la r&ession? Le problème de la dette, que caractérise 

en outre un courant net de capitaux des pays en developpement vers le Nord riche, 

n'est que le prolongement d’un système méprisable qui date de l'époque coloniale. 

Nous, dans le Sud, somme5 contraints de sacrifier notre croissance économique car, 

pour payer nos dettes, force nous est d'accroître les exportations et de réduire 

lea importations. Les relations Nord-Sud seront déterminées dans les décennie5 à 

venir par la façon dont les pays créanciers traiteront la crise actuelle de la 

dette. 

NOUS WXMtes t&tiOiRS d’une COUKse aux armements ininterrompue et d’une menace 

iminente d’ankantiesement du fait de l’arsenal croissant d'arnws nucl&aires. La 

d6plotable intensification de la course aux armement5 prend des proportions de plus 

en plus Bsngereuser en rafsm de la tendance croissante, B secourir B la force 

phtbt qu’au diabgue et au r&glament pacifique d55 dfffkrende. Face $ ces 

wnaces, c5 ne sont pas oeu~oment de5 questions morales que nous examinono, maie en 

fait la eurvie r&ws de 1~bUtnanitB. 
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En ce yuarûnti&ae anniversaire des Nations Unies, 40 ans apr&s que la premrhre 

bombe nucléaire a coûté la vie a des milliers d’innocents, je demande aux Etats 

Membres d’opter enfin pour un système rbalisanle de contrôle des armements, la 

rdduction im&diate des arsenaux existants d’armes nucléaires, l’interdiction des 

essais et l’élimination des armes nucleaires. 

Quarante ans après la fondation de l’organisation, mon pays célébrera le mois 

prochain le dixiéme anniversaire de son inddpendance. 

A cette occasion, la République du Suriname rdaffirme son attachement a la 

Charte des Nations Unies. Mon gouvernement est d’avis que notre organisation et 

les principes qu’elle représente doivent être renforces et maintenus, car 1’ONU est 

une institution importante pour la défense de la souveraineté, de l’intégrité 

territoriale et de l’indépendance de tous les Etats. 

Nous sommes reconnaissants aux secrétaires généraux des Nations unies et aux 

prdeidents de l’Assemblée genérale de leurs efforts, apport précieux aux succès et 

r8alisations d’une organisation d’Etats qui s’efforce de maintenir la paix et la 

shcur ité dans le monde. 

Il dependra des Etats rassemblés ici que la proclamation qui fait de 1986 

l’Ann& internationale de la paix contribue notablement & la réalisation de Ces 

objectifs. 

M, tisir6 0. Bouterse, chef du Gouvernement de la République du Suriname, est 

escorté de la tribune. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’espagnol) : L’orateur suivant est le 

Premier Ministre de la R6publique socialiste d&mocratique de Sri Lanka, 

5. Ext. 1’Honorable R. Premadasa. 

H. R. Prtmadaaa, premier ministre de la République socialiste démocratique de 

Sri Lanka, est escortd a la tribune. 

M. PREWDASA (Sri Lanka) (parle en cingalaisi interprbation d’aprbe un 

texte anglais fourni par la d6légation) : A l’occasion du quaranti&me anniversaire 

des Nations Unies, je voudrais prhenter h la couununaut6 mondiale mes compliments 

et mas bons voeux, ainsi que ceux de S. Ext. Y. R. Jayewardene, notre prhsident, du 

Gouvernement et Bu peuple de Sri Lanka. 

La Charte des Rations Unies est l*incornaticn deo sept noblets grfncfpets visant 

i Bviter la destruction et la décadence, tels qu’ils ont bt$ exposir par narre 

grand Pr&?epteur, le seigneur Bouddhn. Seule l’adh&ion & ces principeo nous 

permettra de trouver des solutions aux grobléwo auxquels l’humanitb dans &Xl 

ensemble est confrontée aujourd’hui. 
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(L’orateur poursuit en anglais) 

Nous sommes réunis pour celebrer le quarantième anniversaire de la création 

des Nations Unies et, & cette occasion, il est à la foi0 symbolique et appropri4 

que VOUS présidiez cette assemblée générale. La capacitb de relèvement et 

l’endurance de votre nation, l’Espagne, sont encourageantes pour tous. Sri Lanka 

se félicite de votre election & ia pr.&idence. 

La Charte des Nations Unies représente les idéaux les plus Qlev& de 

1’ humani té. Par fait expres, accident ou coincidence, la charte des Nations Unies 

consacre sept conditions dcessafrea à la stabilite communautaire et h la 

Prospérite énoncées par le seigneur Bouddha il y a plus de 2 500 ans. Ces 

sept conditions sont connues sous le nom de Sapta Aparihaniya Dhamma, les 

sept nobles principes permettant d’empêcher la détérioration et le d6clin. Une 

nation qui suit ces principes prospérera au lieu de s’abîmer dans le declin. Il 

s’agit de l’assemblée harmonieuse, de la consultation pacifique, du compromis 

n&goc:ié, de la reconnaiseance des valeurs et des traditions, de l’adh&sion aux 

Principes moraux et spit ftuels, de la défense de 1’ honneur et de la sagesse des 

ancien5 et du libre mouvement des peuples entre les royaumes. 

En tant que nation attachée à ces nobles principes, nous avons, à Sri Lanka, 

une haute estime pour l’organisation des Nations onies. Je vous transmets les 

salutations et les bons voeux de notre président, S. Sxc. M. J. R. Jayewardene, et 

du peuple de Sri Lanka. Aujourd’hui, l’humanité est plOng& dans la COnfUSiOnr les 

controverses et les affrontements. Nous sommes ballottes entre l’espoir et le 

désespoir. La technique apporte b notre monde des avantages matbriele d’une 

ampleur sans prdcéden t, Nous sommes en équilibre précaire au bord d’un abîme 

effrayant I un vaste gouffre inexploré Où règne le spectre de l’holocauste 

nucléaire et où s&issent la violence aveugle et la famine. Pourtant, il y a une 

véritci plus profonde et plus effrayante encore, à savoir que nous Sommes nous-ndraes 

le8 architectes de ces perspectives épouvantables. 

Qu’est-ce qui nous a Gmds la? Est-ce que ncus ne serions pas parvenus à 

harmoniser notre prosp8rit6 matirielle avec les quarites morales? Ne sommes-nous 

par pourvus par la terre nourriciére de r@ssOurcos suffisantes pour rbpmdre attx 

besoins de l’hurnenid tout dntihre? Frsnk Buchman a dit qu’il y  avait ssse’1 dans 

Lt! msnde pour rbpondre aux besoins de tow mafb: pas à l’avidité de tous. Vi 

checun le voulait vrrtment, demandait-fl, n’y aurait-il pas assez pour tat 14 

IBOlldl??” Eet-ce que cela n’est pas vrai? C’est le seigneur Bouddha qui a &mnc8 
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la vérité universelle, à savoir que la cause profonde de toute souEfrance et de 

toute crainte est le désir. Bien que nous ayons créé une organisation mondiale, 

est-ce que nous nous soucions vraiment des autres et partageons-nous avec eux? 

N’est-ce pas l?a la crise à laquelle nous devons faire face aujourd’hui? Si tel est 

le cas, cette crise n’est-elle pas plutôt morale qu’économique? Si l’on r&3out la 

crise morale, la crise économique ne se résoudra-t-elle pas d’elle-même? 

Tout au long de l’histoire de l’Organisation des Nations Unies, la terrible 

menace que représentent les engins nucléaires de destruction qui ne cessent de se 

multiplier rapidement et la course aux armements classiques a pesé sur l’humanité. 

La capacité de destruction des arsenaux nucléaires est évaluée h 6 000 fois ce que 

représentait la puissance de feu de la seconde guerre mondiale. Les dépenses 

militaires mondiales atteindront très rapidement 1 000 milliards de dollars 

par an. C’est en fait un miracle que le monde ait échappé à une troisième guerre 

mondiale et à la quasi-destruction totale qu’elle aurait entraînée. Le mArite en 

revient entièrement à l’Organisation des Nations Unies. 

Il n’est nullement nécessaire d’insister i le caractére immoral des sommes 

énormes consacrées aux armements dans un monde dont les ressources sont restreintes 

et qui aspire au développement et à la survie de l’humanité. Trois préoccupations 

découlent de ces dépenses dont le caractère néfaste est indéniable t le caraCtèr% 

fatal de l’accumulation des armes, la concentration de la puissance de destruction 

dans les mains de quelques nations et le détournement de ressources restreintes et 

des compétences au profit de l‘industrie de la mort. Tout cela pourrait aboutir a 

la destruction de toute vie humaine et ajouter aux privations que connaît 

l’humanité. Mahatma Gandhi avait exprime cela en ces termes : 

“Les bombes ne seront pas détruites par des contre-bombes, tout COMW la 

violence ne peut être détruite par la contre-violence.” 

L’Assemblée générale est pour nous une occasion unique de rappeler aux 

superpuissances nucléaires la responsabilité particuliere qui leur incombe en 

matière de course aux armements et leurs obligations fondamentales envere la paiX* 

Dans quelques jours, les dirigeants des Etats-Unis d’Amérique et de l’Union 

eoviétique se réuniront à Genève. Nous n’avons nullement l’intention de nous 

inghrer dans des discussions bilatérales, Toutefois, dans la mesure où c’est aussi 

notre vie qui cet en jeu, il est indispensable que ta voix de t0t-w les Etats &Pris 

de paix soft entendue et bien entendue, 
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Ne laissons pas passer cette occasion. Décidons d&s ici et maintenant, 

fermement et clairement, de présenter une résolution spéciale d’urgence au 

président Reagan et au secrétaire Gorbatchev. Dans cette K8solution, lançons leur 

un appel pour qu’ils reconnaissent la situation des plus instables h laquelle font 

face les deux superpuissances et les avantages dont elles pourraient bénéficier, 

pour elles-mêmes et pour toute l’humanité, si les sommes utili&eB pour le5 

dépenses militaires étaient consacrées à des efforts pacifiques et humanitairesi 

Pour qu’ils conviennent d’une réduction annuelle de 10 p. 100 des dépenses 

militaires pendant cinq années COnSéCUtiVeB à partir de 1986/87 et pour qu’ils 

utilisent une partie importante des ressources ainsi économisées peur réduire la 

dette internationale des nations les plus pauvres. 

Adoptons ces résolutions avec le minimum de débats et le maximum d’appui. 

Habilitons le Secrétaire général à porter ce message h Genéve et h nous faire 

rapport sur sa r&eption. Je lance un appel a tous Les Etats épris de paix pour 

qu’ils se joignent à moi dans cette motion urgente en faveur de la paix. 

Ce que nous cherchons, ce n’est pas simplement la libération de quelque 

60 milliards de dollars des Etats-Unis pour alléger la dette annuelle. Ce que nous 

voulons, c’est un investissement pour garantir et améliorer la vie. Ce que nous 

offrons, c’est le début d’un nouveau pacte mondial entre ceux qui ont des 

ressources et ceux qui représentent les marchés commerciaux et politiques de 

l'avenir. Ce que nous exigeons, c'est la fin d'un systhe oÙ la SéCUKité du Plus 

grand nombre est l’otage des ambitions du petit nombre. 

Aux dirigeants des superpuissances, nous disons I n’examinez pas, n’accrptez 

pas notre proposition sur la base de la récipcocite. Ayez le courage de briser 

l’escalade de la codcse aux armements. Ce que vous perdrez militairement, vous le 

gagnerez dans la bonne volonté des peuples et des nations partout dans le monde< 

Et la bonne volont est une plus grande source de force que les armementsj un plus 

grand encouragement pour le commerce et les investissements que les bombeeat un lien 

d'amitié politique plus fort que les pactes de sdcurité. 

11 y a 40 ans, quand les Nations Unies ont été conçues, la difinitfan de la 

vLotence internationale Btait, pour l’essentiel, limitée eux fotmes classiques de 

guerre. A notre &mque, de nouvelleo turaeuro maligne6 Ont blargi cette d(ffnitfon+ 
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Les deux problèmes du terrorisme et de l'abus des stupéfiants se présentent 

maintenant comme deux fléaux de notre époque. C'est un triste signe de notre temps 

que ces deux fléaux soient liés et s'appuient mutuellement. Le terrorisme, qui a 

rendu la vie peu sûre pour beaucoup de nations éprises de paix, va de pair avec le 

transport et la promotion des stupéfiants et des drogues dangereuses. Cela, à son 

tour, s'alimente du commerce des armes. 

Aujard’huf, nous vivons 3 une époque de terrorisme international, oÙ 

l'agression à l'intérieur des frontières d'un Etat-nation est très souvent inspirée 

et aidée par des r8seaux extérieurs de soutien, comme vous le savez tous. Les 

détournements d'avion, les assassinats politiques, la destruction de la vie et des 

biens dans le but déclaré de déstabiliser des gouvernements légitimes, sont 

maintenant monnaie courante. Les sociétés ouvertes qui ch&rissent les libertés 

individuelles sont tout particulièrement vulnérables et sont les plus facilement 

menacées par les actes de terrorisme. 

NOUS, au Sri Lanka, parlons malheureusement en connaissance de cause. Un 

petit groupe de terroristes qui compte plus sur les balles que sur le scrutin et 

qui a obtenu un abri h l'extérieur de nos frontières, a causé des souffrances 

incommensurables à des hommes, des femmes et des enEants innocents. Ces hommes ont 

profané des sanctuaires, assassiné des prêtres et des relrgietises, des étudiants et 

des professeurs, des malades et des personnes âgées. les ressources rares ont dû 

être détournées de projets de développement d'une nécessité vitale à des fins de 

sécurité, luxe que l’on ne peut pas se permettre. Chaque parti politique important 

du gouvernement ou de l’opposition a condamné le tnrroribme, et pourtant le 

terrorisme continue. 

Nous sommes pleinement d’accord avec le Secrétaire générai, M. Peréz de 

CuBllar, lorsqu’il a dit récemment : 

‘En tant qu’être humain, j’ai honte. Je pense que ce que font les 

terroristes partout dans le nronde n’eet pas seulement un crime, mais c'est 

aussi un acte del l&bratb** 
Je vwSrafs gtogrowr les w2sures solventes p3ut effacer de la pbw&te ta 
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liberte, d’Qsalit8 ot de justice! mettone toutes nos ressources en commun et 

Prenons des mesures collectives grêce B l’établissement d’une agence internationale 

consacrée A l’élimination complète du terrorisme. 

Une cruelle pauvreté, avec ses nombreuse8 cons&guences, continue d’affliger 

une partie importante de l’humanit6. La faim et la maladie, aggravees par des 

catastrophes naturelles, ont plong6 des populations entikes dans une mie&re 

indicible. De5 millions d’être5 humains, d6pourvus du strict minimum, sans 

nourriture et sans abri, attendent d’être aidés. 

Vous savez qu’une grande partie du temps et de l’bnergie des Nations Unies ont 

porté sur des questions importantes dans le domaine du d6veloppement Bconomique et 

de l’Qquit6. A l’heure actuelle, nous 501~1es A mi-chemin de la troisi&me dkennie 

du développement. Il y a plus de dix ans, une pr&&dente assemblée g&n&ale avait 

demandé 1’6tablissement d’un nouvel ordre 6conomfque international, 
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L’atmosph&re extrêmement optimiste qui rdgnait à cette dpoque a céd6 la place 

b un sentiment de ddsespoir devant la lenteur affligeante des r8sultats. Ces 

derniares années, l’économie de nombreux pays , notamment des plus pauvres d’entre 

eux, au lieu de progresser , est devenue stagnante quand elle n’a pas rétrogradé. 

US raisons de cette arrf8ratfon Qconomique sont nombreuses. Les courants de 

capitaux ont dt6 limitAa. Les produits industrfalis6s sont plus chers. Les 

marchés industriels se sont rétrdcis. Les monnaies sont sujettes â de frdquentes 

fluctuations. La technologique de pointe a rdduit les avantages compares de la 

main-d’oeuvre. L*ac& aux principaux marches de biens est menacé par un 

protectionnisme croissant. Les prix des produits de base sont defavorables. Ce 

tableau peu rdjouissant de l’dconomie est encore assombri par la prédominancer 

depuis plus d’une décennie, de la r6cession qui sévit dans le monde entier. 

Les pays qui, comme le mien, sont pauvres et petits, ressentent très 

s&&rement le contrecoup de cette situation, Notre réserve ffnanciére n’est pas 

suffisamment btoffée pour pallier nos difficultés économiques. Le résultat 

cumulatif est que le tiers monde fait face à un sérieux danger z celui de la 

recolonisatfon économique. Nous risquons de perdre tout Contr&e sur notre avenir 

économique. 

Plusieurr conditions contribuent lourdement b cette situation de dépendance. 

Le fardeau de la dette des pays pauvres dkpasse de loin les 800 milliards de 

dollara. Las pays endettCa ne sont pas en Ctat d’acquitter le versement des 

int&&s, sana parler de l’amortissement du capital. Trois possibilit& s’offrent 

i ces pays i l’application d’une extrême austéritC, la faillite collective 

unflat6rale OU un r/échelonnement mutuellement concerté de leurs obligations. 

A notre avil, un r/&helonncment radical des obligations eet la réponse la 

plus efficace et la plus juete qui soft, Cependant, ce rééchelonnement devrait 

faire parti% d’un ajucrtement &?onmfque global b l’échelle mondiale. Nota devons 

l%ncer un appel k tous Les pays riches pour qu’il.% traitent cette question en tant 

que question cxtr~mement urgente. Un tel arrangement devra comprendre un réexmen 

des taux d’fntk&t, une augmentation de l’assistance octroy&e, l’organisation de 

neuveaux muran de uapfeaux, la rtabiafsaeion ffes prix des podufts 6e ime et 

des 1~3~1rirates et un 4~~48 g%sanei dwt% tnarchés~ 
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11 y a cinq arts, quand j’ai pris la parole au cours de la trente-cinquième 

session de l’Assemblée gdnérale des Nations Unies, j’ai proposé la proclamation 

d’une année internationale du logement des sans-abri. Cette proposition a depuis 

4th acceptée par la communauté mondiale , et l’année 1987 a été retenue. 

Lorsque certains parlent de logement et d’abri, ils ont tendance à en donner 

une interprétation restrictive , sous-estimant grandement leurs avantages réels. 

Pour eux, ce que logement et abri signifient , c’est tout simplement un toit 

au-dessus de leur tête, C’est une façon erronée de concevoir l’un et l’autre. Le 

logement non seulement fournit une protection contre les éléments mais abrite tous 

les facteurs qui servent à améliorer la qualité de la vie des individus, et 

Constituent la famille. Les familles constituent les sociétés, et les sociétés 

forment les nations. Les nations constituent en fin de compte la communauté 

mondiale. C’est pourquoi j’estime que le logement est non seulement un besoin 

humain fondamental mais aussi l’une des clefs du développement humain. Par 

essence, le logement représente un élément capital dans la réalisation des 

aspirations de l’homme & une vie meilleure. 

~a santd et l’hygiine, l’agriculture, l’industrie, l’emploi, 

l’approvisionnement en eau et la qualité de l’environnement - facteurs qui, tous, 

contribuent à l’am&lioratton des conditions de vie de l’homme - subissent des 

transformations quaiitatfves avec l’évolution du logement. De ce fait, le logement 

fournira l’initiative et l’élan nécessaires au développement total, tant physique 

@‘humain. 

Parlant b la huitiéme session de la Commission des Nations Unies pour les 

Etablissements humains, qui s’erit tenue à Kingston, à la JamaYque, en avril 1985, 

j’ai lancé un appel & la communauté mondiale pour qu’elle envisage la création 

d’une banque mondiale du logement et de l’abri qui canaliserait les ressources 

Internationales vers les programmes lwaux et ferait reposer le finrnoefoent et le6 

poiemente BU~ une base financike saine. J’ai demand8 que un pour cent des 

dbpenmPes militaires soit consacré au logement. 

A la veille de l’Ann& internationale du logement des sans-abri, en 1987, 

r%ntktv%lOns notre ptom%sae d’owvter a ta cwse de l’abri. miemo activeraant 

0 gnf3 pour la ar$ation d’une bawe mondfabtd du Zogetaant ee & l’abri K leo 

mfflfrms de ronr-abri do atu&e, notamment des pays en t?&e,loppemnt. 
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Les rt5alieatians effectives des Nations Unies ont Qté considérables, mais 

elles ne suffieent pas. De nombreux l-,ommes et femmes courageux et comphtents 

dirigh par cinq secr6taires gdnéraux dkmuée, ont servi cette organisation et 

l’ont bien servie. A notre avia cependant, compard aux espoirs et aux 

possibililde, le travail accompli est loin d’être satisfaisant. 

On fait couvent remarquer que la force de cette institution est fonction de la 

volont collective de tous ses membres. D’autres soutiennent que le droit sans la 

capacité de l’appliquer n’a aucune force. Certains pergoivent le5 imperfections et 

les limitations de notre charte et demandent qu’elle soit r&is&e. La plupart des 

observateurs critiquent une kureaucratfe jamais satisfaite et envahissante> où les 

moyens ont pria le pas sur les buts à atteindre et où 1’~eetabliahment” a dévot6 

le5 objectifs. Plusieurs petits Etats Membres estiment que l’existence du veto est 

non seulement n’est pas dkaocratique mais constitue un obstacle aux vues de la 

majorité. 

Il Y a beaucoup de vrai dans chacune de ces affirmations. Si nous voulons 

faire de8 Nations Unies un organe de travail plus efficace, les Etats Membres 

doivent s’attaquer A ces dafauts. A bien des 6gards cependant, ce eont la les 

sympt8mes d’un malaise plus profond. Je crois qu’en ce qui concerne les tendances 

b la stagnation et aux atermoiements qui caractdrisent les Nations Unies, il serait 

plus juste de dire que leurs probl&ntes decoulent essentiellement d’un manque de 

leadership. 
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Depuis de nombreuses ann6ee , les chefs de gouvernement des Etata Membres ont 

lais86 se produire une dhaluation des Nations Unies, La représentation 

diplomatique, si comp&ente soit-elle, ne peut remplacer la présence personnelle et 

la participation active de ceux gui dirigent les administrations nationales. Pour 

gue lea Nations Unies réalisent leur plein potentiel , le pouvoir doit renforcer la 

diplanatie. 

Je propose que, chaque annde, ait lieu, a la veille de 1’AssemblCe génkale, 

une réunion de chefs de gouvernement officieuse et privée. Ces r&unions, si elles 

devenaient une tradition, pourraient examiner les questions les plus vitalee dont 

est saieie l*Assemblbe gbnkale et parvenir a un certain consensus. un examen des 

activitis des Nations Unies elles-mêmes pourrait constituer un des aspects de ces 

riunionr. Ue cette maniero, les dirigeants ayant un pouvoir de dbision su niveau 

national, pourraient exercer ce pouvoir de d&cision au niveau international, Si 

noue voulons gue l’Organisation fonctionne bien, il faut y oeuvrer. Je demande 

instarment au Secritaire g&n&ral de convoquer rapidement un pttit groupe de 

personnes gualifides pour examiner la possfbilité de mettre en oeuvre Cette 

proposition. 

L’avenir nws offre le m%me choix que celui qui s’offrait au monde en 1945 

- le choix entre la vie et la mort. Si la tendance du pars& est le destin de 

l’avenir, noua pourrons survivre mais mue ne prhaudronr par, Si nous avons la 

volont& morale de procéder & un axanœn de conscience , nous pourrons toua eutmonter 

nos imperfections tt atendre notre vision. Et noue orrons alors compliter notre 

connaiaeanco avtc la mgerre gui nars dnera i un &ge de paix et de prorpirith. 

Noum, aux Naticms Unies, devons renouvelar nos l ffortr en faveur de .la 

cr&ation d’un aronde où les nation8 richer aideront les nation. en diveloppement et 

oÙ les gribndes nations ne brimeront pas les petites. üme l’a fort bien dit 

Richard Livingrtone. 

C!!~¶S d’entre nous qui raoherahsnt la véritd et la mn-violence, trouvent 

refuge dans Ier enseignemente da Uautama, le Ecu¶dha. fa vit et la penréa da ce 

grand rage 6voquent une tirhdiction qui ert particulibre~nt wrtune en cette 

cucosion et que je voudrais pattsge$ avec QQUS a puirttnt trous bar &trta oamrftmt 

te 
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Le PRESIDENT (interpt&tation de l’espagnol) : L’orateur suivant est le 

Ministre de5 offrirea étrangkee et Envoyé spbcial du Gouvernement du Royaume de 

Norv&ge, 8. &ir. M. Bvenn Stray. 

MO STRAY Worvbge) (interprétation de l’anglais) : Les fondateurs des 

Nations Unies r&vaient d’une organisation mondiale od s’harmoniseraient les efforts 

des nations et gui priviendrait la guerre par un syatdme g&n&ral de s&curit& 

collective. Uea m&caniamea et des procédures de tous ordres avaient &t& Btablis 

pour le dglement des diffdrends entre Etats. Le Conseil de s&curit& avait reçu 

l@autorit& voulu pour appliquer le8 maures militaires et non militaires 

nke6arirea. Les diapoaitiona aff&rentea a l’emploi de cette autorit& avaient &t& 

&nonc&ea dans la Charte. 

Malheureusement, les &v&nenenta gui ont lieu depuis lors ont montre $A guet 

point il Ltait malaia& d’accomplir ces tâches et de r&aliser ces espoirs. IAS 

Nations Unies n’ont pas tard& à devenir le reflet des divisions d’un monde troubli. 

Tautefoia, il avait &t& reconnu db6 l’origine que la paix et la stabilid 

internationales ront plus que la simple absence de conflits armbs, Elles exigent 

la justice et des aonditiona l ocialea &guitables pour tous. Ce fait est reconnu a 

1’Articlo premier de la Charte I où il est dklarb que l’un des objectifs des 

Nation5 unies est de I 

%&aliSer la coop&ration internationale en r&aolvant les problhea 

internationaux d’ordre &conomfque, social, intellectuel ou humanitaire, en 

diveloppant et en l ncaJrageant le respect des droits de l*homne l t dea 

likrt&a fondaœntalea pour toua, sans distinction de race, de sexe, de langue 

ou de religion.. 

Les Nation# Uniea aont parvenues, dans ce contexte, A des r&aultata importants 

dan5 le5 doaainea de la und, de l’&ducation et de la science, des transporta et 

des carrnioatfona, du soin et de la protection des r&fugi&a, de la pu&riculture, 

dca droits de l*hQIIy l t des relations profeaaionnellear pour MI citer que quelques 

l xeaplea . t*e%pkienae a prouv& que la acmp&ration b l’&chelle ntonUiale n*&tait 

pas irr&aliaable pour l'hcme. De5 solutions globales fructueuse6 pauvent 6n effet 

8tte 6labor6u. 

Leo lWaBB8 URim 6Rt w&m et f tiaRR& @zBaRs UR enwir -t 8aab~litipe 

qyb a smoMp1 de0 ffh&alfplienta r&WcblUtfOmSitaS bt ftimîiW%. NoUs a- &tC 

t&a@fnr, wne un CaBnwte tamdial, & ah5 lftfqua, tachRi*err 

wigueg rt soataux tl~impugtunae hiertorique, Dans le $S~~CSSSUS de 
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décolonisation, l’Organisation a jou6 un r&le important et les nouvelles nations, à 

quelques exceptions prés, sont venues rapidement occuper leur place lhggitime dans 

l’Organisation. Les Nation8 Unies sont devenues aujourd’hui le lieu de rencontre 

naturel de la coaununaut~ des nations. 

Notre Secrétaire gkkal a encouragd toue les Etats Membres a faire du 

quarantf&ne anniversaire de l’Organisation des Nation8 Unies l’ocaaston de 

réaffirmer leur attachement aux buts et aux objectifs de la Charte. 

Cette r6affirmation suppose avant tout que nous respections les dkzisions 

prises par les organes compétents des Nations Unies , surtout celles qui concernent 

le raglement pacifique des diffkends et le maintien de la paix et de la sécurité 

internationales. L’effritement de l’autori : de l’Organisation dans ce domaine 

serait préjudiciable a tous. Un réengagement suppose aussi que nous nous 

abstenions d’abuser des Nations Unies et de leurs organes gwr obtenir des gains 

politiques nationaux 1imitCs. 

En cette àre d’interdépendance politique et économique croissante, & la prise 

de dbcision internationale devient de plus en plus difficile et complexe, il est de 

l’intér& de toutes les nations - petites et grandes - de renforcer les 

Nations Uniea pur accroître autant que possible leur efficaciti et leur action, 

C’est a nous# les Etata Membres afnei qu’au Secdtaire g&n&ral et a aea 

collaborateurs, qu’il appartient de relever ce d6fi.* 
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POU~ y  parvenir, nous devons toue faire preuve du plus grand r6alfamer de 

respeat et de canpr6henoion h l’bard deo diffdrenta points de vue et agir dans un 

esprit de compromis et de ooopketion. Nous devons reconnastre que lee pointa de 

vue ot les inthrête diffhrent d’une Rstion à l’autre et qu’aucun paya ne peut 

pr&tendre que sa solution soit la seule valable. Mkonnastre cea faits, avancer 

des exigence5 deraisonnablee et vi-r l’irr6alioable seraient PKOVOqUer la lutte et 

l’affrontement. Emprunter cette voie mhaerait non seulement A l’impasse, à la 

déception et h 18amertume, mata effriterait et fausserait la notion et ies 

m&canismes de la coopération. 

Mon gouvernement, avec lee autres gouvernements nordiques, a présent6 

plusieurs propositions et id8es susceptibles de renforcer l’Organisation. Notre 

attention a port4 avant tout sur le Conseil de s6curith et le poste de Secrkaire 

g&nkal, afin de faire de5 Nation5 Unies un instrument plus efficace de maintien de 

la paix et de la sburit6 internationales. Nos vues concordent dans une large 

maure avec celles qu’a exprinhs le Secrétaire gén6ral dans aon rapport annuel a 

l’Aesenbl6e g&n&rale. Nous appuyons les efforts qu’il deploie pour renforcer sa 

capacit6 d’hblisseswnt et de maintien de la paix. Nous appuierions un usage plus 

fr(quent, par le Sect&aire gh6ra1, de ses bons offices et des pouvoirs que lui 

conf&re l’lrticle 99 de la Charte, pour soumettre les situations qui menaceraient 

le Mintirn de la paix et de la sduurit~ internationales A l’attention du Conseil 

de dcur id. Nous srrions favorables i ce que le Secrhtaire g6nhral dispose plus 

syrt&8atiquuent de pouvoirs plus large5 pour ce qui est d’&tablir les faits dans 

des zones de conflit potentiel. 

Nous encouragerions 6qalsaent les aenbres du Conseil de dcucité h poursuivre 

l’exmen des a5psct5 de pro&ure et de fond de l'activfti du Conseil. Les 

d(clarAtion5 faite8 au cours de la rhnim ainist~riell5 du Conseil, il y A 

quatre semaines, devraient constituer une base de progris dAnS les efforts en 

vue d’am4liorer les travaux du Conseil, 

Dans 15 &e esprit , les d&?larstions faites au coure de cette session 

cam&mstive pourraient fournit l'occasion de donner une impulufon politique aux 

qwmions bononripues Lgalmasnt. A off propos, je sugghsrais que 15 &ewhaire 

&n-4ral soit grsii Qe43bMir ~tfi ti rt itiona ee i&kM 

ptis43nt4QJs. Ce ~a#p~rk gorcttatt 541rVlr de &a55 b; we ssssfsn extrasadinafre, do 

&weil bmustqus et ocrakt, au niveau ~inistQreieL afin de prendre deA suret3 

conutbtes. 
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Nous, la cownunaut6 des nations, traversons une période difficile pour ce qui 

sst des affaire5 internationales. Noua connaissons de grands ahangemsnts 

structure18 dans 1’6conomie mondiale, des glissements importante dans les relations 

mondiales et r6gionale6, des r6volutions dans les techniques et les aarurumioations, 

des menaces A 1’6quilibre 6ooloqique de la planite et un recours croissant & hi 

terreur contre des civils Innocents, pour ne mentionner que certaines des 

caract6riotiques de notre Qpoque. Son nambre de probl8mes d’aujourd’hui ne peuvent 

être r65olus que grâce h une coop6ration multilatérale. Il y  a l.5, pour les 

Nations Unies, un défi A relever et une occasion s saisir. Nous esp6rons 

sincerement que l’Organisation sortira de la p6riode actuelle d’bvaluation et de 

stabilisation avec une force et une vigueur accrues. sur cette base et sur la base 

d’une Qvaluation plus réaliste de la part des Etats Membre8 des posaibilit6s et dea 

limites des Nations unies, ltOrganisation continuera A jouer le r8le qui lui 

revient, faisant naître des idies et suscitant des solutions pour ncmbre des 

questions brOlante5 h l’ordre du jour mmdial. Le Gouoernonent norv6gien fera tout 

ce qui est en son pouvoir pour favoriser cette 6volutioh. 

Le PRRSIDENT (interpritation de l*espagnol) t L’orateur suivant est 

le Ministre des affaire5 Btranghres et envoya sp6oial du Pr6sident du Conseil 

r6volutionhaire de la Rapublique d6mxratique d’Afghanistan, 8. Q~C. ?l, Shah 

Hohammad f est . Je lui donne la parole. 

M. DOST (AfghsniEtan) (fnterpr6tatfon de l*anglais) t Il y a 40 sns, i la 

suite du plus grand effort de guerre jamair entrepris par l’harw pour la d6fense 

de la lfbert6 et des valeur5 humaines, le fascisme hîtl6rien et le rilitarisw 

japonais ont Ct6 bris6s. Cependant, cette grrnde victoire s 6t6 remport6s su prix 

de la vie de dizaines de million@ d’itrer humains et de la ruine de milliers de 

villes et de villages. Us proportions catastrophfqurs de l*h(oatœbe et de la 

destruction causbes par la guerre furent une ~ttuuse 6wouvrnte ne laiwatt 

aucun doute dattr l’erprit des personnes ssnr6es que , si l%cue devait vivre 

h8ureuX, si sa civilisation et ses r6aliMtiana spiettuelles et mt6cielles 

devaient survivre et st6panouir, il était nbcerratre d’&tiriner les risques d’une 

rutre guerre. 
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Malheuceuaement, toutefoit3, la Charte - document international des plu6 

importants cepc&entant leee intkêts supérieura de toue lea Etat8 Membtee - nIest 

toujours pae pleinement appliqude et cela en raison d’une absence de volont 

politique de la part de l’imp6cialiome et de 8a tendance B l’unilat6calisme, pour 

favorieec dea intkête myopes et Btcofts aux ddpene deo autre5 nationa. 

Molgc6 l’attitude n$gative de l’Pmp6rialieme, la tondsnce g6n6cale des 

Bv&waente sur la 6oine internationale apC8o la guerre a 6~01~4 vers la c8alieatfon 

de8 nobles idhaux BUC la base desquels l’Organisation a 6t6 for&e, L’Bmergence de 

la communaut6 socialiste en tant que fortecespe inexpugnable de paix et de progr&s 

et que ferme champion dee mouvements de libecation nationale et sociale a, dans une 

grande mesure, fait pcogceesec, par aa politique de coexistence pacifique et de 

detente, la lutte pour la r&alisation des objectifs des Nations Unies. 
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Le processus de dholonieation declenche par les Nations Unies il y  a un quart 

de oi8cle a eu pour r&ultSt de briser le Syet&rae colonial impkialiate en ouvrant 

lee portes de 1’Organioation A dea dizaines de nouveaw( membres souveraine, OS qui 

a renforcd le r6le des Nations Unies en tant qu’organe vraiment universel 8uI le 

8che mondiale. 

En empêchant l’inrpérialiome d’appliquer sa politique d’intiraidation et de 

diktat, le Mouvemant de8 paye non alignk a aid8 le8 Nations Unies A parV8niK A Un 

important conaensu8 sur bon nombre des question8 d’actualité dont est saisie 

l’Organisation. Le mouvement pacifique, devenu maintenant un phbomhe nrondial, a 

abattu les bnrribres id6ologiquee et politiques dam sa lutte pour mettre fin A la 

course aux armements et r6alLeer le désarmement. 

Il est d6plorable qu’alors que nous cblébronn le quarantième anniversaire de 

la cr&ation de cette organisation, du fait de la politique d’affronteewt 

g6n6raliS6 et de la course effrbde aw arraements poursuivies par l*iaphrfalfemer 

le monde soit au bord de l’ab’ime d’une catastrophe nucldaire qui menace non 

eeuleœent la civilisation tout entiare, maie aueei l’existence abe de toute forme 

de vie sur terre. Rien ne Swrait 8tre plus bloignd des rber et idiaux des 

aUtWr8 et signataires de la Charte des Nations Unies. 

Uee milliers et des nillier d’arme nucliairer mortellee, intiniunt plue 

dhaetatricee que les deux bombe, lergu6ee sur les villes jeponriSeS d%iroShiru et 

de Nagauki, Sont tebriquiee et viennent l 'ejouter A des l r~enauac d&jA 

imprereionnant,. 

Cn outre, il semble que la terre, l’eeu et l’air de notre plmite ne wffiwnt 

plus A satisfaire la folie de l*imp6rialfeme dee LtatwUnir, qui veulent der moyens 

tOUjOur8 plus grande d*an&antieeement mauif. a met d4jA en oeuvre der plene 

destin/8 A traneformer l’espace l xtre-ateoepb~rique en etunrl militaire 

adrfoain. Le plan de *guerre@ des itoilerm n’eet per une initiative de dbfense 

innocente, aome eea auwurr l imereient noue le faire m3iter rrir une pouss4e 

fnoat@erebleaent dangereuee dane la cempegne d’armement deettnh fi amuter la 

e~rtorit/ militaire des Eteto-Unie. 
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nucldiaires en Europe et sur le8 e8saio de toute8 les arme8 nucl6aixee, et malgx6 la 

propoeitlon louable de l’union sovi6tique d’une r6duction mutuelle de 50 p. 100 du 

wxabxe de8 mi88tlee nucl&aixes capables d’atteindre leur territoire reapeotif, vont 

ajouter une dirneneion e%tr&nement dangereuse b la course aux armements d6j8 

abominable et injuetifiable mende par l’impérialisme des Etats-Unis au cours de ce8 

quatre dexnîbree décenniee. 

La aour8e aux armements, bien qu'elle en eoit P'616ment le plu8 dangereux, 

n'est nbalheureueement pas la seule manifestation de la dkérioration de la 

situation mondiale dan8 laquelle fonctionnent les Nation8 Unies. 

Du Sud-Est au Sud-Ouest a8iatiClUe, dan8 tout l'ocdan Indien, de la Pale8tine 

et du Moyen-Orient a l'Afrique du Sud et b la Namibie et de l*A&xique centrale b 

l'ensemble de 1'Amkique latine, la politique impkialiste, aid8e et encouxagde 

dan8 certaine8 parties du amde par l'h6g&nonisme et le8 8upp8ts locaux, ont non 

seulement entraîn la destruction et las effusion8 de 8ang mais ont aussi erapbchb 

les Nation8 Unie8 d’adopter , au rm de la communauté internationale, des mesures 

efficaces pour mettre un terme a l'agreaeion et i l'occupation et poux corriger 

l’injustice qui avait 6té commise. 

Malgx6 les activitba louables de l’Organisation de8 Nation8 Unies, qui fournit 

de l’aide aux peya en d6veloppemnt dans leurs efforts de d6veloppement, la 

situation éconaaique mondiale laisse beaucoup h d6airer. Le fardeau de la dette 

estdxieure et le service de la dette, auxquels s’ajoutent lea dCaavantage8 du 

6yathe mordtaire international actuel , ont sap& le potentiel financier limft& de 

cea peya en ratibre de tiinveatîaaearnt et de croiaunce konomique. Pourtant, 

les paya capitalistes aV8nCh CUhfnUent de l ‘opposer, aux Nations Unies, i 

l*&tabliaae~nt d’un nouvel ordre konaique international &quftable. 

Si l’on capare les x6alft&a du aK+nde d’aujourd’hut aux espoirs et aux 

aspirations des auteura et signataire6 Ue la aarte des Nation# Unies, il n’est pas 

difficile de voix qu’il reste beaucoup h faire poux appliquer les nobles 

dirpoaftî~8 de la Charte. 

Dans la Rlpublfque dbrocxatigua d’Afghanistan , la victoire de la x&olution 

nstionsle U&uwrattqu% d’A-Prtt&, auun la diratton du parti d&@urettqw -faire 

d4&%9heRi5%5@, (1 dIsbai a%% iccQne qui ont 

*ua1l%e du psd. fa x&vebu*i~n~ qaf a Bt4 ouuarionn~ par 816s relation6 

f&dal.ea et px&fWalaa oer6ctdciah par l~q3pr6eeion et lfewplottat&n des 

wwses, de l~f@puissnnx?e des classer dirigeantes & r&n&Sxe les gxobl 
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socio-&conomiques urgents, par la pauvret&, la maladie, llanalphab&tisme et 

l’ignorance qui ont &t& le lot du peuple afghan, a d&jb abouti b des r&sultats 

tangibles en transformant la vie du peuple afghan. 

Les dernihres (tape8 de8 r&formes d&mocratiquee et justes cmcernant 

l’utilisation des sols et des eaun ont &t& ex&cut&es avec SU~C&S partout dans le 

pays. En d&pit de la guerre destruatrice non d&clar&e men&e contre 1’Afqhanintan 

r&volutionnaire, la croissance &concmique a d&ja depassé les niveaux atteints au 

cours des années pr&r&volutionnaires et des dizaines de projets &conomiques ont &t& 

min à exécution. ~a campagne contre l’armlphab&tfsme a d&j8 permis b plus d’un 

million de personnea d’apprendre a lire et a krire. Les institutions scolaire8 se 

sont d&velopp&es et le naabre den services de sant& gratuits a augment&. 

Le nouvel ordre révolutionnaire a assura dans un cadre juridique les droits 

d&raocratiques et les libert&e de l’individu, ainsi que la pleine &galit& de toute8 

les hationalitbs, tribus et groupes ethniques du pays, et la légalit& démocratique 

r&volutionnaire a éti garantie. La pleine 1ibertC des croyances et rites religieux 

et le respect de la religion sacr&e de 1’ Islam, consacrbe dans les principes 

fondamentux de la R&publique dboocratiqut d'Afghanistan, sont StrfCttSWIt 

rtepecds et l’&galit& totale des femss et des hanmes a &t& garantit par la loi. 

La Loya Jirgah, qranda AssssblG du peuple, qui s’est tenue r&CanrPsnt et h 

l5Weflt ont participi plus de 2 000 rtprbstntants Clue venu5 de tous les coins du 

pys, a aontr& une fois de plus le caract/rt populaire de notre Etat dbocratiqut. 

W Jirgah s discutl dans uns l t8osph&rs d&mcratique et a appod le sceau de son 

approbation i la politique int&riture et &tranq&rt de 1’Etat. La Haute Jtrgah des 

tribus, l VtC la participation de plus de 3 700 repr&stntants de toute la rigion 

tribale, l ‘trot occup&t de la qutstiorr urgente qui consistait A assurer la skurité 

de nos frontibtes, et s adopt& des d&cisions trb isportsntts sur diverses 

quest:ions nstionsles et sur 1s pai* et la s&mrtt&. 

M5lheureuranent, fusqu*& pdsent , nous n’avota p55 &t& en mesure de nous 

rapprocher des noblss buts de notre rivolution dans des conditions de paix, La 

gUtKtt nOn d&ChK&t de 18imp&rialisme, 6s l’h&g&monfsme et des forces 

a5~~foruutas~ 4t La rdgion i au peuptd Be f*Aghaniotan, noua a oblfg6e a 

%msmfOf 4’ impstaate8 leMoucf30~ BunsfrrciP *t f$rransUteo, si nlklese8ites 

@MwW P fw5 sbj5utifs pb(JiC&ueis et hmsnttairss, A la U?mse de 2*iti&pend8rrcer 

b la SOWeKalmt6 natforrolo rt i f'ta*tfti territoriale de notre pays, 



cs&Kc A/4O/PV.44 
- 89/90 - 

M. Doot (Afghanietan) 

Les ennemio de notre r6volution, aprh tous leur8 vaino efforts, ne sont pas 

encore dispos86 81 accepter la rdalitd. Ils ne sont pas encore diopoob B 

comprendre le simple fait que le proceeaue r6volutionnaire en Afghanistan eaF 

irrdveraible. Le peuple libre et valeureux de 1’Afghaniotan a dbmontr6 par la 

ddfense h8roYque de ea r8vo1ution qu’aucune puissance eur terre ne pourrait 

l’amener & abandonner la voie qu’il avait choisie pour son bonheur et le bonheur 

des g&&rations futureo de la nation afghane. 
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M. Dost (Afghanistan) 

Il serait oage que no8 voisins, qui ont opte pour l’affrontomerit, renoncent B 

cette approche stbrile et dangereuse et recherchent la skuritb, la stabilité et la 

tranquillit6 pour tous nos peuples, qu’ils songent avant tout aux int6r&s de leurs 

peuples, mieux servis par la paix et la coop&ation que par lfaffrontement et 

l’hostilité. 

Les ennemis de notre peuple tentent d’utiliser les Nations Unies comme une 

instance où s’ingérer dans les affairss intérieures de notre pays. Ces tentatives 

hostiles doivent immediatement cesser. La RQpublique d&nocratique d’Afghanistan a 

particip6, sin&rement et concrétement, aux pourparlers de GenBve par l’entremise 

du Sect&aire g&&ral des Nations Unies et de son reprkentant en vue de faciliter 

la r6alisation d’un r&glement politique. 11~s pourparlers directs sont certainement 

le meilleur moyen d’y parvenir. 

De cette tribune, nous lançons un appel a nos voisins I rivalisons d’ardeur 

constructive en vue de b&tir nos pays et d’blever le niveau de vie de nos peuple& 

Nous les invitons ?r relever ce d6f i et A abandonner la voie de l’affrontement qui 

n’er,traLne que malbeur et gaspillage de fessoutces pr&cieuses. Essayons cette 

approche et jouissons de ses avantages. 

Les milieux dirigeants des pays voisins doivent faire preuve d’assez de 

sagesse politique pour renoncer A 1°intransfgeance et n6gocier directement et 

Sincbrenent en vue de parvenir rapidement A une solution politique. La vbrit6 et 

Ir justice sont du notre c8té, ce pourquoi nous n’avons pas peur de nous asseoir A 

la table des rhgociations. Pourquoi les autres pays redoutent-ila d’engager des 

pucparlerr directs? 

La R6publique dkmcratique d@Afghantrtan, nation libre, ind6pendante et non 

l lign&e, qui a ses propres opinions libres et ind4pendrntes sur les questiona 

internationales, eat pleinement attach&e aux buts ot objectifs des Wations unies et 

sux nomes et prirmipes de Leur Charte. Au* c6t6s d’une huaanLt6 pro+#reuststs et 

6Ptfse de paix, nou5 poursuivrons notre juste lutte antre l’i~rialisaw, le 

colonialime, le néo-aolontalfsm, le rscieua, y aoaprfr le sionisme, la 

dbrimitwtion raciahe et t*~bsitb natte ~uote pour aa pa-tx, aa shotti, la 

Zh6tt.4, & 86sapmrarnts et Pa atti entre aes nsQhQBs, ha pak et 3a, 

awut tous et l’&i?d%ti ené&?a les fwtians aç les pwpam. 



M. Dost (Afghanistan) 

oeuvrone de concert et redoublons d’efforts pour la cause de la paix. NOUS 

pouvons vivre et coenioter dan8 la paix et la coopkation pacifique. Dam la paix, 

nom pouvons prosp6rer et amurer notre bonheur et le bonheur des g8n6rations a 

venir. 

La edance cet lavk~ if 13 h 35. 


